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1990 marque sans conteste l'année de tous les défis pour les cinq pays 
du Maghreb, confrontés à des tensions politiques devant largement esquiver 
les questions économiques de l'avant-scène médiatique, tissant presque dans 
l'ombre la toile d'avenir de pays dépendant encore trop de leurs échanges 
extra-maghrébins: 

Si le début de l'année semble se placer sous le signe de la construction 
maghrébine, dans un climat de relative stabilité, l'été apporte quant à lui 
des foye rs de tensions politiques, internes aux échos internationaux non né­
gligeables (avec la victoire du Front Islamique du Salut aux élections mu­
nicipales du 12 juin en Algérie et la brouille franco-marocaine sur la question 
des Droits de l'Homme), ou internationaux aux retombées internes révéla­
trices (crise irako-koweitienne dessinant une fracture arabo-arabe, voire ara­
bo-occidentale). 

Au niveau international, les questions d'ordre économique ne cessent 
d'agiter les préoccupations de dirigea nts maghrébins, écartelés entre la né­
cessité de satisfaire aux exigences des grands bailleurs de fonds (empreintes 
d'austérité), et tenus de répondre aux demandes internes, garantes de la 
stabilité sociale et politique; ce sont néanmoins les réponses apportées aux 
questions politiques qui vont dominer. Domination s'exprimant tant dans J'ex­
pression d'opinions publiques plus ou moins en phase avec leurs dirigeants 
(conflit sénégalo-mauritanien, règlement du conflit sahraoui sous les auspices 
de l'ONU, question des droits de l'homme au Maroc, relations arabo-africaines 
de la J amahiriya du Colonel Kadhafi, question palesti nienne et crise du 
Golfe), que dans le nécessaire maintien d'un équilibre international, où les 
positionnements politiques s'inscrivent prudemment dans la logique qu'en­
traîne une dépendance économique dont les bailleurs de fonds se montrent 
particulièrement soucieux, plus encore lorsque leurs intérêts entrent direc­
tement en jeu (répercussions économiques de la crise du Golfe ). 

Sur le plan régional, il faut saluer la poursuite des efforts d'unification 
maghrébine dans le cadre de l'Union du Maghreb Arabe, poursuivie par le 
président Ben Ali pour le premier semestre et reprise habilement par le pré­
sident Bendjedid, malgré un contexte international défavorable. L'UMA se 
structure peut être plus qu'elle ne laisse encore percevoir au niveau interne, 
les fruits de ses réalisations, mais surtout, elle semble résister à la crise qui 
déchire le monde arabe et s'inscrit dans la volonté commune des cinq chefs 
d'Etat d'aboutir, face ou, avec une Europe communautnire dont le grand mnr­
ché de 1993 et l'ouverture il l'Est, demeurent les principales inquiétudes. 
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Système mondial. échanges européens, échanges maghrébins et conflits 
régionaux traceront donc le plan de notre cheminement dans les relations 
internationales du Maghreb pour cette année. 

1 _ LE MAGHREB DANS LE SYSTÈME MONDIAL 

Mauritanie mise à part, du fait d'une économie encore très dépendante 
des aides extérieures, les pays du Maghreb semblent s'insérer de plus en 
plus dans le jeu de ~ J'économie-monde ". où l'écroulement des économies ba­
sées sur un système étatiste socialiste en Europe de l'Est, ouvre pleinement 
l'avènement d'un modèle internntiOonl teinté de libéralisme et d'austérité, 
clés indispensables nux investissements financiers ou commerciaux des bail­
leurs de fonds internationaux. 

En Algérie, l'année 1990 s'illustre particulièrement par les efforts tentés 
par le gouvernement de M. Hamrouche, pour rétablir un niveau de confiance 
tel qu'il pourrait permettre la relance économique, nécessaire à la résorption 
d'une tension sociale latente. Face à un chômage croissant et à une hausse 

des prix due aux premières mesures J'un plan d'action visant à relancer 
l'économie nationale, et devant l'impossibilité d'un mouvement purement in­
terne, c'est sur l'appel aux investisseurs étrangers que joue l'Algérie en cette 
année. 

L'adoption d'un projet de loi sur la monnaie et le crédit le 26 mars 
devait aller en ce sens, en permettant le rapatriement des intérêts générés 
par les investissements et au besoin, des c.."lpitaux eux-mêmes investis. Si le 
capital des entreprises publiques algériennes demeure fenné, par contre il 
devient désormais possible à ces dernières de créer des filiales où les sociétés 
étrangères pourront même détenir une part majoritaire (un contrôle demeu­
rant, par des exceptions portant sur des secteurs jugés stratégiques, tel que 
le pétrole par exemple). Pour les Algériens, c'est égnlement ln liberté d'in­
vestir à l'étranger, avec possibilité de s'i nscrire, minoritairement encore dans 
le cnpital d'entreprises étrangères. 

Cette ouverture sur l'extérieur se confirme le 23 notÎt nvec l'abrogation 
partielle du secteur Jlublic su r le commerce extérieur, exception f,lite aux 
produits jugés stratégiques tels que les denrées alimentaires. 

Avec une dette extérieure écrasante (25,3 milliards de $) dont le service 
absorbe environ 75 % des recettes d'exportntions, (le reste étant absorbé par 
les importations de denrées alimentaires, l'autosuffisance ne dépnssant pas 
les 30 %) ; avec un secte ur d'exportation principalement réduit au pétrole et 
au gaz, et un tissu industriel sous-exploité faute de ressources suffisnntes 
en devises pour répondre aux besoins de renouvellement et de maintenance, 
l'ouverture à l'étranger nppnrait comme la meilleure issue, su ivnnt en cel a 
l'exemple des voisins tunisiens et marocains 

Si l'Algérie peut espérer nttirer cet investissement grâce il ces mesures 
d'incitation financière , elle compte également l'attrait d'une force de travail 
nombreuse (25 % de la population active, majoritnirement jeune étant au 
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chômage) mais a contrario, doit effacer l'image d'une population peu qualifiée 

et dont l'improductivité reste le principal handicap. 

En matière financière, le projet de loi adopté en mars, affirme l'auto­

nomie de la Banque centrale, devant ainsi limiter J'émission monétaire au­
trefois suscitée par les interventions de l'administration, et la contraind re à 
une gestion plus rigoureuse des dépenses de l'Etat. D'autres mesures vont 
également dans le sens d'un contrôle des flux monétaires, touchant ici les 
échanges des particuliers. Ainsi, l'adoption le 3 janvier du projet de loi de 
fmance, prévoyant notamment l'instauration d'un paiement obligatoire de 
3500 dinars (sous forme d'échange de devise) à chaque entrée d'Algérien, 
résidant à l'étranger. Violemment dénoncée jusqu'au sein du gouvernement, 
cette mesure pénalise d'autant plus les familles de travailleurs émigrés aux 
revenus modestes , rentrant traditionnellement pour les vacances en Algérie; 
mais face à l'impopularité de ce projet, le ministre de l'économie, M. Hidouci 
rappelait la situation des échanges en devise. Poursuivant dans cette logique, 
une nouvelle disposi tion douanière limitant à 10 000 dinars le montant an­
nuel des achats permis à chaque citoyen à l'étranger, fut instaurée en juin 

Outre les nombreuses taxes nationales relevées sur les produits de loi­
si rs (je ux , vidéo .. .> ou certaines denrées tels qu'alcools et cosmétiques. ces 
mesures risquent fort d'exaspérer une population dont la majeure partie, 
suit l'augmentation du prix des denrées alimentaires de base et la disparition 
de produits de consommation courante , tandis que se développe une nouvelle 
couche de spéculateurs (~trabendistes .), exploitant la pénurie en jouant sur 
les échanges parallèles de devises. Si les mesures adoptées par le gouver­
nement visent principalement à un contrôle plus strict de ces échanges, l'ef­
fectivité et l'acception de celles-ci par la population restent les principaux 
défis à relever. 

L'agitation sociale, principalement chez les jeunes, la montée en puis­
sance du Front Islamique du Salut (victoire importante aux municipales de 
juin ) peuvent ce pend;:mt inquiéter d'éventuels investisse urs soucieux de la 
sécurité de placements pour lesquels le marché international est désormais 
plus ouvert, (tant auprès des voisins maghrébins de l'Algérie, que surtout, 
auprès des nouveaux partenaires est-européens). Ce pendant le développe­
ment et la stabilité politique de l'Algérie sont une nécessité pour ga rnntir il 
l'Europe communautaire une relative sécurité sur le flanc sud de la Médi­
terranée, notamment en ce qui concerne ce partenaire énergétique de premier 
plan 

Au niveau international, les dispositions adoptées ont vu le soutien de 
la Banque internationa le pour la Reconstruction et le Développement (BI RD) 
accordant un prêt de 26 millions de $ pour l'a pplication des mesures adoptées 
en mars. A celui-ci s'ajoute le 5 avril , la signature d'un accord de prêt visant 
au développement de projets d'irrigation 

Mnlgré ses difficultés internes, l'Algérie a privi légié le règlement de 
ses arriérés internationaux, refusant le recours au rééchelonnement de sa 
dette pour adopter en juillet, la formule d'un prêt international syndiqué de 
deux milliards de $. Bénéficiant des retombées positives de ln crise du Golfe, 
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à travers l'augmentation des cours du prix du pétrole, elle a pu, nu mois de 
décembre, dégager un surplus d'exportation de 2,5 milliards de $ lui I>cr­
mettant il moindre coût, d'aboutir aux mesures escomptées. Dès octobre , ?o.L 
Hidouci annonçait ainsi le règlement de la totalité des arriérés commerciaux 
de son pays (600 millions de $ environ) et assurait effectivement à la fin du 
même mois, le paiement de ceux-ci pour 350 millions de $. 

A défaut d'une confiance interne à retrouver, t'Algérie a donc joué en 
1990 la confiance externe, s'ouvrant économiquement et financièrement aux 
investisseurs étrangers, en donnant comme preuve de bonne volonté, priorité 
au règlement de ses arriérés internationaux. Reste que le poumon d'oxygène 
offert par l'accroissement des recettes d'exportation dues fi la crise du Golfe 
ne sera sans doute pas éternel et que l'avenir socio-politique du pays sera 
la véritable clé d'assurance et de conrmnce des investisseurs étrangers; clé 
ouvrant une porte il double sens, puisque cette même stabilité nécessite in­
dubitablement la présence d'une relance dont l'étranger semble aujourd'hui 
le meilleur garant. De plus, ceci semble un moindre mal , permettant encore 
au gouvernement algérien d'avoir une certaine marge de contrôle sur sa po­
litique générale, marge qu'un recours, ou qu'un alignement total sur les exi­

gences du Fonds Monétaire International scléroserait, aggravant par ses 

exigences les risques de tensions internes (licenciement de milliers de fonc­
tionnaires, fermeture et privntisation d'entreprises, relèvement des taux d'in­
téréts et augmentation des tarifs publics); tensions dont Je gouvernement 
n'a nul besoin face aux poussées d'une opposition s'a ffirmant. 

Cette ouverture libérale avait déjà connue en 1989 des retombées po­
sitives quant aux nouveaux échanges entretenus ·avec les Etats-Unis. Ap­
puyant la politique ouverte ·en mars le gouvernement des Etats-Unis signait 
le 22 juin ta Washington un accord visant il encourager les investissemen ts 
américains, tandis que nombre de prêts ou aides étaient conclus dès le mois 
de mai (crédit fournisseur de 2,2 milliards de $ le 23 mai: accord de prêt 
de l'Exim Bank américaine en juin: aide alimentaire de 195 millions de $ 
en août). S'y ajoutait dès le 16 avril, la constitution d'une société mixte visant 
il la construction d'une usine d'hélium liquide et d'azote à Béthioua, société 
Helios, algéro-américano-françai se. Certes, la bonne volonté amériCfline 
trouve un intérêt indiscutable su r un marché où les investissements éner­
gétiques pétroliers ou gaziers seront d'importance stratégique à l'avenir, no­
tamment pour l'approvisionnement européen. De plus, l'Algérie, tout comme 
ses voisins maghrébins, reste le jeu d'une concurrence achal·née entre les 
Etats-Unis et la CEE pour la fourniture d'imports alimentaires 

Ce fut bien sous le signe des échanges économiques et financiers qut: 
ful placée l'année, confi rmé par le déplacement du ministre algérien des 
mines et de l'industrie, M. Boussena, devant le congrès américain en novem­
bre. S'il portait sur la coopération bilatérale en matière d'énergie, il devnit 
au ss i rassurer un partenaire, dont le rôle joué dans la crise irnko-kowciticnne 
pouvait faire craindre un éloignement. Malgré la dénonciation du complot 
impérialo-sionniste tramé contre le peuple irakien par l'opinion publique al­
gérienne, il semble que le gouvernement de JI."I. Hamrouche ait tout fait pour 
rassurer son partenaire, et le renvoi sine die du ~ procès Bush ,. qui devait 
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se tenir à Alger le 10 décembre, marque indéniablement, au-delà des raisons 
de sécurité invoquées, la volonté de démontrer sa bonne volonté. 

Autre partenaire nord-américain, Je Canada confirme en 1990 son in­
térêt pour le Maghreb, se traduisant pour l'Algérie par la signature d'accords 
d'un montant total de 6 millions de $ Canadiens, portant sur des mesures 
d'assistance dans le domaine de la qualité et des tra nsferts de technologie 
(29 avril). Au second semestre, la signature d'un projet d'appui économique 
de 3 millions de dollars canadien au siège de l'Agence Canadienne pour le 
Développement International (ACDI) le 14 septembre, suivi le 28 novembre 
de l'établissement d'un fonds de contrepartie algéro-canadien. démontrent 
une volonté d'intensifier des échanges dont la base porterait davantage sur 
le développement de secteurs porteurs, diversifiant l'avenir industriel algé-

En ce qui concerne les rapports avec les partenaires est-européens, 
ceux-ci sont principalement marqués par quelques accords d'exportation de 
matériaux de construction vers l'URSS (600 bétonnières le 12 mars, et dix 
stations de concassage en octobre) ainsi que par la création d'une société 
mixte d'investissements et de commerce lors des travaux de la 13ème commis­
sion mixte du 8 juin. Du fait de l'écroulement de l'économie soviétique, les 
échanges économiques prennent le pas sur des relations politico--militaires, 
d'autant plus incertaines que l'URSS semble s'être placée dans une position 
d'attentisme prudent, face au déroulement de la crise du Golfe, cessant d'être 
le second pôle de l'équilibre mondial, échangeant sa rivalité de puissance 
internationale contre une aide développée avec l'Occident, lui permettant de 
sUlvivre il ses décompositions internes. 

Pour le reste de l'Europe de l'Est, de nouvelles perspectives d'exporta­
tion de gaz algérien semblent s'ouvrir par J'intermédiaire du gazoduc-est, 
notamment vis-il-vis des économies d'Europe centrale, cherchant de plus en 
plus il se détflcher d'une dépendance énergétique trop importante , imposée 
autrefois par le puissant voisin soviétique. 

Au Sud, l'Algérie conserve son rôle de leader tiers-mondiste, moins il 
est vrai par une intransigeance politique semblant désormais appartenir au 
passé , que pM des relations bilatérales de coopération_ Seules peut-être 
l'Afrique du Sud et ln Nnmibie demeurent encore symboliques . la première 
par l'illlport:lllce accordée à la libérntion du leader de l'ANe, Nelson Mandeln 
en février (et les deux visites algériennes de celui-ci en cours d'nnnée), la 
seconde par le développement du nouvel Et. ... t. (voyant en janvier, outre la 
vis ite du prés ident Namibien il Alger, la réélection de l'ambassadeur d'Algérie 
auprès de l'ONU il la vice présidence des nations unies pour la Namibie ). 

Ailleurs, ln coopération sera mise il l'honneur par toute une série d'ac­
cords, portant tant sur la santé, le technique, les sciences ou la culture, que 
ce soit au Zimbabwe , au Niger. au Mozambique, au Mali (avec ici un effort 
tout particulier de lutte contre la déforestation et la désertification passant 
par la création d'une société mixte de gaz domestique). 

Il faut encore souligner le rôle particulier joué par J'Algérie pour aboutir 
fl une solution du ~ problème ~ Touareg, dont les affrontements sanglants 
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dont ils furent l'objet au Niger, provoquèrent un faible sursaut d'indignation 
internationale. Le retou r massif d'environ dix-huit miHe nomades de Libye 
et d'Algérie après leur déplacement dû à la grande sécheresse de 198,1, re­
présentait pour le pouvoir du Président Ali Saibou un risque de déstabilisa­
lion faute de réinsertion possible. En mai, J'attaque de la prison et de la 
sous-préfecture de Tchintabaraden dans le nord du Niger entraîna une vague 
de répression de la part du gouvernement, provoquant plusieurs centaines 
de victimes chez les hommes bleus du désert. Soupçonnés d'appartenir à la 
Légion Islamique du colonel Kadhafi et d'être en fait des instruments de 
déstabilisation des régimes africains subsahariens, d'être également â l'ori­
gine de tous les trafics douaniers entre le Maghreb et ses voisins au Sud, 
ils furent l'objet des attentions des ministres de l'intérieur, Nigérois, Malien 
et Algérien réunis à Tamanrasset en juillet. Au tenne de leur réunion , dev31t 
être créée une · commission de la circulation des personnes et des biens " 
chargée d'examiner principalement les problèmes sécuritaires posés. Le 8 et 
9 septembre, la Libye rejoignait le trio et un accord était conclu à Djanet 
portant création de zones frontalières spécifiques, et devant également ame­
ner à un renforcement de la lutte contre l'émigration clandestine. Si ceci 

semble surtout permettre l'apaisement des tensions qui grandissaient tant 

au Mali qu'au Niger à l'égard du colonel Kadhafi, il n'est pas certain qu'un 
véritable règlement de la question Thuareg ait abouti , question oh combien 
délicate puisque posant en fait le problème de l'hé ritage des frontières issues 
de la colonisation. 

L'Algérie peut se targuer d'une bonne gestion de sa politique africaine, 
confirmée par ailleurs par l'octroi de trois aides au développement par la 
Banque Africaine de Développement (BAD): signature d'un projet de déve­
loppement hydro-agricole le 20 mars accord de soutien économique aux ré­
formes algériennes le 30 mai et prêt consenti le 6 juin. 

Cette bonne ouverture africaine intéressera par ailleurs les relations 
extrême-orientales de l'Algérie, du moins pour l'un de ses partenaires, puis­
qu'en juin, elle signait un accord de coopération économique et commercial 
avec l'Iran, au terme duquel elle représentera des sociétés iraniennes d'ou­
tillage agricole sur le marché africain. Outre l'établissement d'accords 
commerciaux bilatéraux, te réchauffement avt-e l'Iran atlnit s'accélérer tout 
au long de l'année, et aboutir le 13 décembre par la visite du président Ben­
jedid il Téhéran. Effectuée dans le cadre de sa mission de conciliation face 
il la crise irako-koweitienne , cette visite marque la fin de l'isolement irilnien, 
isolement rompu par le renversement des altionces à des intéréts se succè­
dant dans la seconde guerre du Golfe. 

Au-delà de quelques visites Vietnamienne, Paki sta naIse, Indonésienne 
portant principalement sur le développement des rela tions bilatérales, il est 
à souligner la signature â Bombay, en mars, d'une convention financière d'u ne 
ligne de crédit, en faveur de l'Algérie, portant su r 50 millions de $ desti nés 
au financement des importations algériennes, (convention pouvant rappeler 
â l'Occident certains devoirs en matière d'aide au développement). Mai s bien 
évidemment, ce fut le Japon qui s'avérait le principal partenaire de la zone 
asiatique s'illustrant cette année encore par un quatrième accord de prêt, 
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porlant l'originalité de n'être pas lié à l'achat exclusif de biens ou services 
japonais. Oulre des aides non négligeables au développement, le Japon s'in­
téresse particulierement au développement de la coopération énergétique, 
tant dans la production de Gaz Naturel Liquéfié (GNL) (visite en ce sens 
d'une délégation a lgérielme au Japon en juin), que dans la coopération en 
matiè re de pétrochimie, d'exploration pétrolière ou d'assitance aux études 
géologiques et sismiques (visite de M. Hashimoto de la Japon National Oil 
Company JNOC en août septembre). L'intérêt japonais pour ce pays peut 
relever tant d'une volonté de diversification de ses sources d'approvisionne­
ment énergétique que de la volonté de prendre pied sur un marché trop 
longtemps considéré comme la chasse gardée des anciennes métropoles 
coloniales. L'absence de relations historiques encore teintées de passionnel; 
la disposition de fonds financiers importants connaissant des obstacles d'in­
vestissement sur le marché communautaire ou nord-américain du fait de 
mesures semi-protectionnistes ; Je nouvel effort consacré li l'aide au dévelop­
pement international, peuvent être autant d'éléments amenant les investis­
se urs japonais, tant en AJgérie que dans le reste du Maghreb. Ce fut d'ailleurs 
le centre des débats de la seconde commission économique mixte se réunis­
sant les 17 et 18 octobre. 

Comme assez régulièrement, le Maroc reste en cette année 1990 prin­
cipalement marqué par la question des droits de l'Homme et pa r les tenta­
tives opérées par le régime marocain pour sortir de l'impasse de la dette. 
Si en ce domaine, cette année 1990 verra quelques avantages consentis, en 
revanche, la question des droits de l'Homme sera de nouveau au centre 
d'âpres débats, lancés pendant le premier semestre par l'association huma ­
nitaire ~ Amnesty International" , puis quelque peu effacés, par l'importance 
que cette question prendra dans le c."ldre plus restreint des relations franco-

En matière de droits de l'Homme, 1990 commençait pourtant bien, puis­
que le Maroc signait le 4 février, la Convention internationale de l'ONU sur 
les droits des enfants. Cependant, comme le faisait remarquer en octobre 
l'organisation Marocaine des Droits de l'Homme, la ratification demeurait 
absente et aucune politique concrète en la matière n'était adoptée par les 
autorités. L'étendard de la défense, plus générale, des d roits de l'Homme au 
Maroc, était principalement soutenu par l'action poursuivie d'Amnesty in ­
ternational ; action s'inscrivant directement dans le prolongement du .. dia­
logue " médiatique engagé en 1989 avec Je Roi Hassan II. Celui-ci avait invité 
Amnesty à visite r son pays lors de l'émission française .. J'Heure de vérité · 
Les 13 et 14 février, une mission s'entretenait avec le souverain Chérifien, 
mais loin d'aller dans ie sens d'u n apuisement, Amnesty rendait public six 
jours plus tard son rapport, dénonçant le recours systématique à la torture 
et appelant le roi à mettre flll aux violations relevées. Aux rapports et contre 
rapports, aux invitations et expulsions de représentants, le roi du Maroc 
finissait par tenter de trouver une voie de sortie en instaurant le 8 mai une 
Commission consultative des Droits de l'Homme , composée de membres de 
la société civile et politique et devant « tenir en échec les insuffisances quant 
aux droits de l'Homme, étudier les abus, et jouer un rôle de conseil auprès 
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du roi ~. Sa premiè re réunion le 5 juin devait étudie r les rapports entretenus 
avec Amnesty, mais la question nUait prendre une toute autre ampleur pm 
l'ouverture de la brouille franco-marocaine. 

L'émotion ne devait cependant pas gagner les milieux économiques et 
finnnciers internationaux relativement satisfaits des résultats de leur élève. 
L'importance des prêts accordés par la BIRD de janvier il mars, portant tant 
sur des projets de développement des infrastructures, que sur le développe­
ment du secteur industriel et d'exportation, démontrent la volonté interna­
tionale de soulenir un pays ayant scrupuleusement observé la logique des 
progrnmmes d'ajustement prônés par le FM I. Cependant les mesures d'aus­
térité, si elles ont principalement permis une baisse de l'inflntion depuis les 
dernières années , se sont également traduites par une diminution importante 
des investissements publics, poursuivie par l'adoption le 3 mai, d'une loi de 
reclificntion de la Loi de finance prévoyant notamment une diminution de 
12 % du montant de ces investissements. Si les autorités maroc:lines ont 
misé sur une relève opé rée pnr le secteur privé (publication en nvril du pro­
grnmme de privatisation du secteur public, dévaluation le 2 mai de 9,25 % 
du dirhnm, symposium international sur les zones franches les 4 et 5 mni 
et créntion d'une nouvelle zone au sud de Casablancn ) la situation reste ce­
pendant fragile; la rigueur ayant entraîné une insuffisance de dépenses dans 
certains secteurs sociaux. a aggravé les revendications d'une population tou­
chée par la misère. Aussi la stratégie économique de t.1. Laraki soulève de 
plus en plus de critiques de l'opposition, tant de droite que de gauche, llccusée 
notamment de parfaire aux demandes des bailleurs de fonds occidenL.1ux en 
détroussant les masses. La relance d'un service touristique, permettant de 
diversifier les recetles d'exportation, reste envisagée mais s'avèrera difficile 
si le climat de stabilité sociale s'aggrave encore, (collune ce fut le cas le 14 
décembre où des « émeutes de la misère» firen t une quarantaine de victimes, 
en marge du mouvement de grève générale la ncé par ]'UGTM et la COTI. 

La dépendance énergétique du Maroc n'arrange certes pas une éco­
nomie, qui avait pourtant enregistré des signes promette urs au premier 
semestre (augmentation de 27 % des exportations pour 18 ,8 % des iml)orta­
tions ), et il cet égard le Maroc, contrairemen t il son voisin nIgérien a du 
payer le surcout d'une facture pétrolière (estimée il 2 milliards de dirhams), 
npprovis ionnée sur le mn rché libre n défnut de ses producteurs irnkiens et 
koweitiens. Reste donc, en attendant la réalisa tion des promesses d'autosuf­
fi sance énergétique (I)nr exploitation d'un sol riche en schistes bitumeux), n 
mnintenir l'équilibre assumnt ln confiance des investisseu rs internationnux , 
sans lasser ln pntience des demandeurs nationaux. 

Confirmce garantie n trois I·eprises pnr l'annonce fnlte le 10 nvril fi 
New York , d'une réduction de la dette commerciale (dnns le cadre du plnn 
Brady) pnr la City Bnnk ct la Bflnque Nationale de Pflri S, comprenant une 
première phase de rééchelonnement de ln dette contrnctée nvant le 3 sep­
tembre 1983 auprès des bnnques cOllllllerciales ct portant sur 3,2 milliards 
de $. Le 6 juillet, le FMI nccordait lui un crédit stnnd-by de 134 mill ions 
de $, en soutien nu programme économique et financier tandis que ln dette 
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publique se voyait octroyer un rééchelonnement sur 15 et 20 ans pour 1,2 mil­
liards de $, lors de la rencontre du Club de Paris le 11 septembre. 

La confiance américaine semble toujours aussi forle, présente princi­
palement dans le domaine militaire. Les visites des officiels politiques en 
matière de défense au début de l'année porteront principalement sur les pos­
sibilités de développement des effectifs militaires marocains (entretien Che­
ney-Filali du 22 février abordant la question d'un lot de 300 cha rs M60 devant 
être retirés d'Europe et intéressant le Maroc), mais aussi sur les positions 
marocaines, tant dans la question sahraouie que sur le proche Orient. Pour 
cette dernière région, l'envoi d'un continge nt marocain auprès des Emirats 
Arabes, (conformément aux accord s de défense), lors de la crise du Golfe, 
devait également rassurer Washington. Au-delà l'accent a été mi s s ur les 
deux points faibles de l'économie marocaine, se traduisant par un prêt de 
23 millions de dollars pour l'importation de produits agricoles, le 24 avril , 
et par diverses mesures visant au développement des possibilités énergéti­
ques : convention de recherche et d'exploit.."ltion en matière pétrolière mais 
a ussi vente d'u n réacteur de recherche nucléaire ~ Triga Markii ", relançant 
une coopération mort-née en 1985 (l'acquisition d'un réacte ur l'riga Mark 1 
n'ayant jamais été livré) ; ceci s'instaurant dans le cadre d'un programme 
d'étude sur l'éve ntualité de production électrique en coordination avec l'AlEA 
de Vienne. 

L'autre partenaire Nord Américain , le Canada s'illustre lui par l'excel­
lent niveau de ses échanges commerciaux, basés sur une coopération écono­
mique importante. Equipement en lignes téléphon iques (venant ainsi 
concurrencer les partenaires européens) fil s, machines électriques, forages 
pétroliers et gazie rs mais surtout, l'annonce en juin d'un accord de prêt d'un 
peu plus de 38,6 millions de $ canadiens destiné à la compagnie Royal Air 
Maroc, pour la réali sa tion il Casablanca d'un centre d'essai de moteurs à 
réaction, 

A l'Est, pas de grands changements, l'économique l'emportant su r le 
politique, la fin de l'année se révèle plus prometteuse avec principal ement 
l'engageme nt de l'URSS à faire respecter à ses navires de pêche le " repos 
biologique" adopté pM le Maroc, (dev3nt permettre la reproduction de ses 
ressources halieutiques pendant le Illois d'octobre). Tnndis que novembre se 
révéla it propice fi la rencontre d'une délégation pa trona le maroca ine auprès 
de l'nmbassadeur d'URSS à Rabat, examina nt les possibilités de développe­
ment des opé rations com mercia les en t re les deux pays , 

La politique était finalement marquée par le soutien accordé le 15 no­
vembre pM le vice mi n istre soviétique des affaires étrnngères Petrovski il 
l'initiative marocnine d' un sommet arnbe exceptionnel su r la crise du Golfe, 

L'actualité 3fricaine reste relativement sereine, Ill:wquée principale­
ment pnr l'établisse ment de l'el.1tions diplomatiques avec la Nnmibie en mars, 
la suppression des visas pour les citoyens Ivoiriens en Juillet et des échanges 
plus importants au niveau pol itique avec b Guinée équatoriale et le Sénégal. 
Dnns le premier cas, deux visites du Président Obiang (du 2 nu Il mars et 
les 7 et 8 septembre), et le 15 juin un don de cent tonnes de vivres marocaines 
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destinées à J'armée équatorienne. Auprès du second, et malgré l'hostilité mau­
riL.'loienne à de tels contacts, visite d'une délégation parlementaire au Sé­
négal du 22 au 25 janvier étudiant plus principalement les relations 
bilatérales et la question sahraouie. En mars et avril, un rapprochement 
• religieux * des deux pays se traduisait par la visite du président Abou Diouf 
(de retour du Koweit) à Hassan Il (actuel président de l'OCI recevant son 
successeur sénégalais pOUf 1991), et par la visile du ministre sénégalais des 
forces armées, assistant à une" causerie religieuse ~ présidée par le souverain 
Chérifien. 

Avec J'Amérique du Sud, J'intérêt est principalement d'ordre énergétique 
voyant en août la visite du ministre mexicain de J'Energie, examinant les 
préoccupations marocaines pour trouver de nouvelles sources d'approvision­
nement face il la crise du Golfe (et il la rupture de l'approvisionnement ira­
kien), et en septembre la proposition du ministre Argentin des alTaires 
étrangères, M. Cavallo, d'apporter une coopération en matière de technologie 
nucléaire civile, pouvant s'appliquer au réacteur américain Triga Mark II. 

Enfin , l'Extrême-Orient reste lui aussi marqué principalement par les 
échanges économiques à améliorer avec la Chine (visite du ministre chinois 
des affaires étrangères le 25 juillet, M. Qichen examinant les moyens de 
développement des relations bilatérales en matière de coopération), se réta­
blissant avec l'inde (conclusion d'un accord de vente d'acides phosphoriques 
pour 1990 portnnt sur 350 il 400 millions de $) et restant au beau rixe IIvec 
le Japon. (Accords de prêts, pour l'ajustement structurel de 13 milliards de 
Yen le 13 mars et 2 milliards de Yen le 1er septembre portant sur la pêche 
et le secteur hydraulique , auxquels s'ajoute un accord de rééchelonnement 
de la dette le 4 septembre). 

Pour la 1\.misie, J'année est principalement celle des contre-chocs. Si 
l'activité politique de ce pays n'agite guère la scène internationale, les remous 
de cette dernière par contre, auront de multiples conséquences sur son dé­
veloppement interne. Outre les répercussions économiques de la crise du 
Golfe chilTrées aux alentours de 176 millions de dinars, la 1\misie a subi le 
contrechoc de la chute du prix des phosphates et d'u n tassement de l'acti­
vité touristique, pôle principal de son commerce extérieur avec l'industrie 
textile 

Cependant, la croissance gé nérale de l'économie il attei nt un niveau 
inégale depuis 10 ans (6,5 %), notant principale ment une hausse de près de 
27 % dans l'agriculture et des investissements bénéficinires dnns le secteur 
privé du textile, du tourisme, des industries mécaniques et électziques. Reste 
une dette dont l'importance demeure préoccupnnte , avec un service englobant 
presque 22 % des recettes courantes. Cette dernière (IUestion devait être nu 
centre d'une visite d'information d'une délégation de la BlRD nu moi s de 
mai, examinant les questions du libéralisme économique, de la relance des 
investissements et de la réduction du déficit de la balance des paiements 
Les bons résultats enregistrés permettaient à la Tunisie de renoncer fi une 
partie du crédit que lui avnit accordé le F't.H , celui-ci donnnnt son accord 
pour une telle opération en juin. Février avait encore salué l'entrée de la 
1\misie au sein du Gatt, suite il la candidature déposée en 1986. 
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Mais en septembre un nouvel accord de prêt devait être conclu auprès 
de la BIRD portant sur un montant total de 29 millions de $, répartis entre 
le développement, la recherche, la vulgarisation agricole et l'amélioration de 
la productivité des entreprises. 

Auprès des Etats-Unis, les questions d'ordre purement politique reste 
peu nombreuses, principalement évoquées lors de la visite à Washington du 
président Ben Ali en mai: démocratie et situation proche-orientale étant au 
centre des entretiens, à côté bien sûr des questions économiques. La Tunisie 
plaidait ici la cause palestinienne en appréciant l'influence que pourraient 
jouer les Et.1ts-Unis sur Israël pour aboutir à un règlement de ln question. 
Juin voyait la lOème réunion de la commission militaire conjointe née en 
1980 afin de faire le point sur la coopération, vraisemblablement évoquée 
de nouvea u lors de la visite de Collin Powell, chef d'état majors inter-armes, 
le 10 juillet. 

L'économie de son côté s'illustrait par la signature de deux accords fi­
nanciers relativement importants, l'un signé le 24 mars et portant en fait 
sur 4 accords de coopération touchant l'enseignement supérieur, l'achat de 
soja américain, le renforcement du secteur privé et le fmancement d'études 
allouées au huitième plan quinquennal, pour un montant global de 11 mil­
lions de $ ; le second, prenant la forme d'un accord de prêt de 6 millions de 
$, consenti par l'Agence Américaine de Développement le 19 septembre. Au 
niveau industriel, le domaine pétrolier voyait deux accords portant d'une part, 
sur J'association d'Etap et de la compagnie Marathon en matière de pros­
pection (aoüt), de l'autre sur l'ouverture marché tunisien à la société Texaco, 
concluant un accord d'amodiation (remise d'exploitation d'une concession à 
un tiers moyennant redevance) avec la Conquest Exploration 1ùnisia, s'em­
parant ici de 60 % des participations. 

A l'Est, février ava it vu la conclusion d'un accord avec la défunte RDA, 
portant sur une convention relative il la non double imposition entre les 
deux pays. La Bulgarie pour sa part créait le 18 janvier, une société mixte, 
la SOM IF, pour l'exploitation du gisement de Ferj El-Heddoum, avec pour 
objectif la création d'un complexe minier produisant 20000 tonnes par an, 
de plomb et zinc destinés fi l'exportation. Avec Moscou , les échanges restaient 
d'un niveau tout protocolaire, entre la réunion en mai de la 4ème commission 
mixte et la réception à Tunis en juillet d'une délégation du Soviet Suprême. 
La crise du Golfe amenant pour sa part une nouvelle visite tunisienne fi 
Moscou, où M. Chevardnaze recevait M. Zouari au Kremlin 

Au Sud, pas de grands bouleversements, un comité de relance du projet 
de route transaharienne (6850 kms) reliant la Tunisie, l'Algérie, le Niger, 
le Mali et le Niger s'est réuni le 5 mai à Thnis, constatant le déficit d'in­
frastructure nécessaire entre le Mali et le Niger (l 500 kms) et achoppant 
sur l'apport financier. Pour le reste, décembre vit la première session de la 
commission mixte tuniso-guinéenne au terme de laquelle la l \misie s'est en­
gagée à fournir une assistance technique fi la Guinée pour 25 projets de 
développement; juin celui de la première commission mixte tuniso-Zimbab-
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Le 25 mars consacrait lui J'établissement de relations diplomatiques 
avec le tout jeune Etat Namibien. Mais c'est peut-être avec le Soudan, que 
l'intérêt des contacts fut le plus important; mai voyant J'alTivée d'un envoyé 
spécial du président El Béchir, porteur d'un message· traitant de questions 
d'intérêt commun ~,et précédant la venue du chef de l'Etat soudanais à 'lùnis 
le 20 août. Intérêt dans la mesure du rapprochement souda no-libyen que 
nous reproduirons ci-après. 

Enfin à l'extrême-est, l'activité resta l'œuvre des échanges diplomati­
ques voyant l'établissement de relations avec le petit sultanat indonésien de 
Brunei. La crise du Golfe permettait encore il l'Iran de renouer ses relations 
avec ce Ik'1rtenaire arabe, tandis qu'avec la Thrquie les relations s'avéraient 
plus fructueuses: la visite du ministre Turc de la défense le 27 mars était 
directement suivie le lendemain, par la signature d'une convention de co­
opération dans le domaine mi litaire ratifiée en pleine crise du Golfe, le 
29 octobre. Le 5 juin, ce fut le sous-secrétaire d'Etat turc aux affaires étran­
gères, qui lui rendait la pareille par une visite officielle de 3 jours en no­
vembre, permettant la réunion de la commission mixte intergouvernementale 
à Ankara, examinant les questions de coopération et celles plus brûh"llltes, 
touchant aux aspects régionaux d'intérêt commun. 

Ouverture! C'est peut-être le mot qui, aux yeux des occidentaux pour­
mit le mieux qualifier la politique libyenne en 1990. Contrairement il ses 
autres partenaires maghrébins, la Libye n'a guère à se soucier d'impératifs 
financiers dicté.<; de l'extérieur, n'ayant pas contracté de delle il long terme 
ni d'emprunt important sur le marché international. Cependant, vivant sur 
les ressources de la rente pétrolière, la Libye a pris conscience, après l'ef­
fondrement de ses recettes en 1986, de la nécessité de diversifier ses pro­
ductions et d'effectuer d'importants efforts de développement, passant par 
un régime d'austérité forcée, imposé depuis 1988. Certes 1990 et les retom­
bées de la crise du Golfe ont largement profité il ce pays ayant constaté une 
Ilugmentlltion d'environ 40 % de ses ressources pétrolières. L'ouverture poli­
tique prlltiquée avec la • suppression" des frontières tunisiennes et égyp­
tiennes, s'est accompagnée d'une libéralisation partielle des importations et 
d'un retour du petit commerce provocant une augmentation du coùt de la 
vie et de ln corruption , contre·coup d'un jeu d'approvisionnement basé sur 
le troc de marchandises libyennes (constituées de produits de base subven­
tionnés, contre des marchandises étrangères, inaccessibles faute de devises 
suffisan tes). Ouverture encore avec l'annonce d'une privati sation des banques 
et du secteur textile, ainsi que par la nomination, à la tête de la Banque 
Centrale de l'ex -président de ln Libynn Arab Foreign Bank, consi dérée COJllme 
la plus proche des réalités internntionales. Celles-ci semblent avoir guidé la 
politique libyenne, passnblement assagie dans ses actes (malgré quelques 
véhémentes interventions du colonel Kadhafi), et empreinte d'une lucide me­
sure des capacités réelles d'un Etat isolé. 

L'ouverture la plus symbolique s'est peut-être produite par la lutte me­
née conjointement avec la PAO contre la menace du développement de la 
Cochiornya homni\'On"lx (dite " mouche dorée·, ou "Lucille bouchère _), 
mouche carnivore sud-américaine apparue en 1989 sur le ten-itoire Libyen. 
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L'action de la FAO fut décisive pour convaincre les bailleurs internationaux 
du danger du développement de cet insecte sur Je continent africain pouvant 
décimer, outre la faune sauvage, tout le cheptel soudanais et égyptien. Réunis 

à Rome le 18 mai, les donateurs adoptèrent un plan de 85 millions de $ 
d'aide à la FAO. Cependant, septembre vît une aggravation des risques, en 
raison de conditions atmosphériques favorables à l'insecte et il ses larves, et 
du fait de l'insuffisance de moyens. Ce fut décembre qui ouvrit les espoirs 
avec le premier envoi d'une cargaison de mouches stériles, servant il éradi­
guer le développement des insectes saints; en provenance de l'usine améri· 
cano-mexicaine de Chappia de Corso, cette cargaison a entraîné la levée 
partielle du blocus américain par autorisation spéciale du président Bush et 
du Congrès. 

Malgré cette" avnncée humanitaire ., réchauffant les relations améri· 
cano-libyennes, l'année n'a pas connu ~ le grand pardon ~ observé entre les 
Etnts-Unis et la Syrie, (conditionné il est vrai par l'urgence d'intérêts stra­
tégiques conjoncturels bien entendu). L'embargo a été prorogé le 5 janvier, 
alin de réduire sempiternellement la "capacité de la Libye il soutenir le 
terrorisme international ~, ce qui, tout comme en 1989 se traduisit par une 
plainte libyenne auprès de l'ONU. 

Plus d'une année s'est écoulée depuis l'autorisation faite par le prési­
dent Reagan aux compagnies pétrolières américaines de se réinstaller en 
Libye; cependant les effets restent aléatoires, 1990 n'ayant vu en mai qu'une 
discussion entre la Libye et ces compagnies portant sur le contentieux lié il 
l'embargo. Il n'est cependant pas inintéressant de constater que les rouages 
de l'économie internationale permettent parfois de contourner habilement les 
règles du politique, des contrats étant passés par des liliales européennes 
(Foester Wheeler Comj>any). Pour le reste, si l'année s'est écoulée sans in­
cident notoire amenant il des actions militaires limitées comme ce le fut 
encore début 1989, ceci peut être une incidence secondaire de la crise du 
Golfe. En effet, de mars à juin, la tension se mblait étre remontée entre les 
Etats-Unis et la Libye, accusée pllr ces derniers, (grâce fi la bienveillance 
de sources Ouest-allemandes), de fa briquer des composés chimiques fi voca­
tion militaire dans l'usine ~ pharmaceutique ~ de Rabta, voir au sein d'un 
coml>lexe souterrain construit su r le premier modèle. L'escalade verbale amé­
ricaine menaçant le site libyen était quelque peu retombée après l'annonce 
faite par la Libye le 14 mars de la destruction du site causée par un incendie 
criminel. Confirmé victorieusement par les sources américaines, avant d'être 
finalement démenti comme un simple leul"fe, le faux incendie laissait entier 
le problème d'une menace invoquée. Août et la crise du Golfe allaient ce­
pendant focaliser conjoncturellement l'intérêt américain sur une autre partie 
de la région, ouvra nt un répit au colonel K.."1dhafi, mais a ssurant également 
la plus éclatante démonstration de l'importance de la puissa nce militaire 
américaine et de ses possibilités de déploiement face il un Etnt tiers menaçant 
par trop ses intérêts. 

Le raid américain de 1986 et l'accrochage de 1989, avaient peut·être 
été s uffi sants pour que le Colonel Kadhafi préfère le jeu de la diplomatie fi 
celui de la confrontation, comme paraissent l'indiquer, les déclarations de 
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J'ambassadeur libyen à l'ONU en mai, plaidant pour une nonnalisation des 
relations avec les Etats-Unis et pour le développement d'une coopération fruc­
tueuse. L'exemple soviétique et japonais ayant pu faire comprendre au colonel 
Kadhafi que somme toute J'économie devenait désormais la meilleure arme 
pour «combattre ~ ses adversaires. L'année s'est terminée sur fond arabo­
africain, voyant l'évacuation par les Etats-Unis de 700 prisonniers libyens 
du Tchad , retournés par la CIA pour renverser le leader libyen et peu désireux 
de tomber entre les mains du nouveau leader Tchadien , 1. Deby, arrivé à 
D'jamena le 1er décembre. Le 10, l'agence officielle de presse libyenne JANA, 
confinnait une demande officielle adressée à "Irak pour obtenir des ressor­
tissants américnins " invités *, afin de les échanger contre ces commandos. 
Demande vaine il un lender connaissant une crise d'une toute autre portée. 

Avec l'Est, l'année fut calme, voyant une visite du ministre roumain 
du commerce exté rieur du 25 au 28 février, visite portant sur les relations 
bilatérales et les échanges commerciaux, refermant aussi la pa renthèse ou­
verte en fin d'année 1989 ou la Libye s'ét.ait vu suspectée d'aider le .. tyran 
Ceaucescu n il sauver son régime. Quant à l'URSS, outre la revendication 
faite par le Colonel Kadhafi de la paternité de ta Perestroïka en janvier, 
nous pouvons noter la visite du ministre soviétique des relations extérieures, 

M. Chevardnaze le 24 mars. 

C'est principalement avec le Sud, que 1990 s'est. révélée riche. Pour la 
plupart des Etats, l'année s'est déroulée en échanges de visites diplomatiques 
de bon nloi, avec celles toutes particulières effectuées par le leader de l'AI'JC, 
Ne lson t-.landela le lB mai et le 30 août. Quelques accusations somme toute 
assez habituelles d'implications libyennes dans des tentatives de déstabili­
sation de régimes, en Ethiopie (se traduisant par l'expulsion de deux diplo­
m3tes libyens après l'explosion d'une bombe au hilwn d'Addis Abeba en 
mnrs-avri t), au Liberia (accusation en avril d'aide à la rébellion), au Mali et 
au Niger (suspicion d'être il l'origine des troubles sanglants provoqués par 
les Touaregs) assaisonnaient ces échanges. 

Mnis ce fut véritablement avec les voisins du Sud-Est que 90 fut riche, 
poneuse là encore d'ouvertures non négligea bles. Peut-être lassé de l'ouver­
ture trop raisonnable constituée l'année précédente au sein de I1JJI,IA, mais 
au ssi pour rappeler la vocation arabo-africaine lnissée par le texte constitutif, 
le Colonel Kadhafi semble avoir voulu avancer à mnrche forcée ve rs le Sud, 
et nous le verrons plus loin vers l'Est. 

L'hiver et le rapprochement. soudanais aboutissent au printemps fi la 
signature d'une déclaration d'intégration soudano-libyenne, semblant concré­
tiser les vieux rêves africains du colonel Kadhafi , et permettre au général 
El Béchir d'avoir désormais le soutien libyen pour rétablir l'ordre au sud de 
son pays. Pour le Colonel K.."\dhafi, il ne fait guère de doute non plus que 
cette ouverture ne saurait en aucune manière être préjudiciable au dévelop­
pement. de ses visées tchadiennes. L'été allait voir la conclusion de traités 
économiques ponctués de signatures de chane ou d'accord d'intégration, dé­
bouchant début. septembre sur la signature du premie r ~ statut organisation­
nel de base pour l'intégration lotale" et sur un accord de coopération en 
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matière de sécurité (avec protocole portant sur la coopération judiciaire, l'uni­
fication des législations, la coopération technique et professionnelle). Autant 
d'êléments amenant le colonel Kadhafi à appeler à l'union immédiate le 21 oc­
tobre, à l'occasion d'une conférence organisée par le gouvernement du Génêral 
El 8échir portant " sur l'organisation du système politique soudanais '". 

Avec l'autre voisin, le Tchad, l'année fut ponctuée de rapprochements 
doux-amers, où les initiatives diplomatiques de paix rivalisaient avec les ac­
cusations les plus acerbes. Ainsi le 1er janvier, le president Habré lançait un 
message d'espoir au Colonel Kadhafi pour parvenir à une solution sur le 
différend frontalier. Février réunissait les adversaires sous l'égide du prési­
dent Bongo et de l'QUA, tandis que mars ouvrait deux réunions de la commis­
sion mixte, réunie de nouveau à Tripoli en mai, en août à D'Jamena . Les 
22 et 24. la rencontre Kadhafi-Habré à Rabat, placée sous l'égide du roi 
Hassan Il, parvenait à une entente pour recourir à la Cour Internationale 
de Justice; ce qui se concrétisait effectivement le 30 septembre par la saisine 
conjointe de la CIJ sur le conflit frontalier d'Aouzou. Les palabres semblai ent 
donc aboutir au règlement du différend tchado-libyen, mais le rét.'lblissement 
des bonnes relations allait prendre un tout autre aspect. L'année avait été 
ponctuée également d'échanges d'accusations hostiles entre les deux pays. 
Tripoli était suspectée dès janvier d'agression , puis de soutien, en mars-avril 
aux éléments tchadiens hostiles il N'Djamena (opérant il l'Est il partir de 
Darfour (Soudan ). Ceci continuait jusqu'en août, avec une crise plus accentuée 
en mai , faisant suite il l'attaque d'un convoi li byen par le Tchad, officiellement 
opéré en territoire soudanais mais soutenant les rebelles selon D'Jamena. 
Ce seront finalement ces rebelles, conduits par Idriss Deby, (ancien héros 
tchadien anti-libyen, ayant trouvé asile auprès de Tripoli après avoir été 
suspecté de mauvais sentiments à l'égard du président Habré ) qui s'empa ­
reront du pouvoir en décembre , profitant d'une passivité française bien en­
tendue et propice à rétablir le calme. Sérénité des relation s donc, désormais 
entretenues t..-mt avec le tumultueux voisin du Nord, qu'avec des occidentaux 
fatigués de soutenir un leader dont le passé restait empreint de douloureuses 
relations. 

Enfin les relatiOIlS avec l'Asie ont principalement été celles de la co­
opération économique avec la Corée du Sud qui poursuit la construction du 
Grand Fleuve Artificiel (signatu re en février d'un contrat de 3,6 milliards 
de $ visant fi la pose de canalisations reliant les 1 100 km sépa rant les 
nappes phréatiques du Sud il la région côtière du Nord) et de trois contrats 
liés il l'industrie pétrolière et pétrochimique. A noter éga lement le soutien 
Philippin apporté il la Libye pnr l'annonce , le 22 janvier, du refus d'appliquer 
les sanctions décidées par les Etats-Unis. Quant au Japon, c'est ici le Colonel 
Kadhafi qui semble pouvoir lui être ~ utile ·, proposant le même mois de 
l'aider il recouvrer sa souveraineté sur les Kourilles grâce à une médiation 
libyenne auprès de l'URSS, et il se libérer de la tutelle américaine par la 
levée de son interdiction d'armement. Retour d'un médiateur tiers-mondiste 
rêvant de joue r il la même table que les plus grands de ce monde ... 

Pour la Mauritanie, 1990 est l'année des mauvais partis ; implication 
dans des conflits politiques dont les retombées économiques ont nui grave-
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ment à une économie par trop dépendante. que ce soit dans la crise du Golfe 
(où son amitié irakienne lui valut un ge l important de fonds de financements), 
ou dans la crise Sénégalaise (où la principale retombée économique aboutit 
à un manque de devises transitant habituellement par le Sud à travers ses 
ventes de bétai\). 

L'octroi d'un prêt de 25 millions de $ par le FMI en Droits de Ti rage 
Spéciaux pour financer le programme de réforme agricole, et des travaux 
d'infrastructure annonçaient pourtant bien l'année, d'autant plus que la no­
mination d'un civil aux Affaires Etrangères, (ce pour la première fois depuis 
t'arrivée au pouvoir du colonel Ould Tayn en 1984) était particulièrement 
bien accueillie en Occident. 

Les Etals-Unis n'ont guère mnrqué l'année, si ce ne fût le 15 décembre 
par une déclaration du Département d'Etat, déconseillant il ses ressortissants 
de se rendre en Mauritanie (conséquence directe de la crise du Golfe et de 

la prudence américaine à l'égard de ses nationaux, rapatriés de tous les pays 
jugés sensibles). 

C'est principalement l'Afrique et la suite du conflit Sénégalo-Maurita­
nicn de 1989 qui marquent encore l'actualité internationale de l'Etat Mau­

ritanien. Ponctuée en début d'année par de nouveaux bombardements de 
villages sénégaliens (6 janvier) elle était suivie d'une accalmie concrète, où 
Egyptiens, Algériens et Maliens se sont relayés pour tenter d'aboutir à une 
solution. 

Pour le Mnli, l'intérêt est d'autant plus vif qu'il constitue avec les deux 
belligérants l'Office de Mise en Valeur du Fleuve Sénégal (OMVS) et tente 
de mener à bien les travaux commencés, notamment en matière d'endigue­
ment de la rive mauritanienne. 

Avec l'Asie, les échanges resteront marqués par deux dons, l'un japonais 
(visant à l'allégement de la dette et à l'augmentation de la production ali­
mentaire), l'autre chinois (portant sur un don de matériel médical et de mé­
dicaments). Seul avantage tiré de la crise du Golfe, l'annonce le 28 septembre 
de la reprise des relations diplomatiques avec l'Iran (interrompues depuis 
1987), profitant peut-être plus au régime de Téhéran sortant de son isolement 
diplomatique, qu'à une Mauritanie moribonde. 

Il - LE MAGHREB, L'EUROPE ET LA FRANCE 

L'Europe communautaire demeure en 1990 l'un des principaux pôles 
d'intérêt des pays maghrébins, tant au travers des espoirs que des inquié­
tudes suscitées. Inquiétude constante face à l'horizon de l'Europe de 1993 
et de son nouveau marché. Inquiétude aussi, quant à une ouverture à l'Est 
délournant les investisseurs européens du marché autrefois porteur que 
constituait la rive sud de la Méditerranée. Une Europe de l'Est également 
prometteuse d'une nouvelle émigration, pouvant presenter une mennce 
concurrentielle certaine. 
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Espoir aussi par la réussite d'une communauté dont les principaux axes 
d'édification réapparaissent au travers de la toute jeune Union du Maghreb 
Arabe. Espoir surtout de trouver ici la base d'un nouveau rapport d'échange 
entre deux communautés, échanges qui au niveau financier pourraient être 
l'axe géniteur, où la transformation du remboursement de la dette en inves­
tissements de développement deviendrait le principal outil d'une gestion 
mieux contrôlée des nUJl migratoires. 

Cette préoccupation européenne apparaît dès le premier sommet du 
Conseil de la Présidence de l'UMA, se réunissant du 21 au 23 janvier il 
Thnis. Le renforcement des relations avec la CEE y est clairement souhaité, 
notamment en ce qui concerne la situation et l'avenir de la communauté 
maghrébine établie dans ces pays, thème particulièrement cher au souverain 
marocain. Dans l'esprit du Président Ben Ali, il s'agit d'aboutir il terme il 
la possibilité d'échanges intercommunautaires directs, alliant UMA et CEE 
au-delà de l'intérêt de chacun des Etats membres. Ce fut ainsi l'a l>I>e1 lancé 
lors du premier anniversaire de l'UJl.1A, ft la création d'une mission maghré· 
bine auprès de la CEE. Au second semestre, la question des relations demeure 
à l'ordre du jour du conseil des Ministres des affaires étrangères, réuni le 
20 juillet il Alger, et se traduira (en marge des priorités accordées il l'accé­
lération du processus d'intégration t..'HÜ politique qu'économique), par la '10, 

lonté d'aboutir il une charte de développement entre les deuJl rives de la 
Méditerranée, lors de la réunion du 3eme Conseil de la Présidence. Ceci 
avait d'ailleurs été l'un des thèmes majeurs du Colloque réunissant il Mar· 
seille du 7 au 9 juin des représentants de l'UMA et de la France, dans j'ob· 
jectif de définir une coopération susceptible de se développer dans les 
domaines les plus divers entre les deuJl parties, face il la perspective du 
Grand Marché de 1993. Outre les échanges UMA-CEE, la question de la 
dette et l'éventualité de la création d'une Banque méditerranéenne (calquée 
sur le modèle de la BERD), avaient particulièrement retenu les attentions, 
même si ce dernier point demeurait au rang des .. intenses rél1eJlions ~, dont 
le débat devait interve nir ailleurs et ultérieurement pour M. Tony Dreyfus 
(Secrétaire d'Etat auprès de Michel Rocard ) en dépit d'un plaidoyer positif 
en ce sens, prôné par le président de la commission des Affaires Etrangères 
de l'Assemblée Nationale, Mr. Michel Vauzelle. Un premier pas sera finale­
ment franchi en novembre, voyant la réunion, certes informelle, des ministres 
des Affaires Etrangères des cinq pays de l'UMA et des Douze de la CEE. Il 
marque la première rencontre au plan politique entre ces deux Communau· 
tés. Même si sur le plan économique, l'Europe demeure le premie r partenaire 
du Maghreb, la logique des échanges s'inscrit toujours plus dans celui de 
rapports bilatérnux, et une certaine déception fut eJlprimée face il des op­
portunités identifiées comme prometteuses au lendemain de la création de 
l'UMA, mais demeurées pour la plupart sans lende main effectif. 

Quant au domaine social, la préoccupation qu'inspire l'avenir de la 
communauté maghrébine en Europe est loin d'être du pur ressort des dis· 
cours, comme semble l'indiquer l'action concertée (maroco·algéro·tunisienne) 
des ambassadeurs de ces pays auprès du Quai d'Orsay le 14 mars. Ils y 
eJlpriment leur inquiétude face à la montée de la Jlénophobie et du racisme 
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en France (mars ayant vu l'assassi nat de trois jeunes d'origine marocaine 
de Roanne à St Florentin, en passant par les mystérieuses conditions de 
détention de Sand Saoudi, décédé de trois balles dans le dos lors de son 
transfert de la Ciotat à Marseille). Le 16 mai, la commission des ressources 
humaines de l'U~1A, réunie à 1\mis, se prononçait sur un projet de création 
d'un Conseil Consultatif de la colonie maghrébine en Europe, et d'une charte 
avec la CEE garantissant les droits sociaux de ces derniers. Domaine d'avenir 
puisque garant de la stabilité politique des liens européo-maghrébins. C'est 
aussi le gage d'une stabilité sociale propre à des Etats Européens en proie 
aux difficultés d'un débat d'opinion, mêlant des passions extrémistes aux 
relents passéistes, aux raisonnements d'une intégration démocratique se 
cherchant encore. 

En ce qui concerne la Mauritanie, 1990 s'est hélas illustré, outre son 
particularisme d'Etat ACP la dessolidarisant (à son avantage) du corpus ma­
ghrébin, par des échanges demeurant principalement marqués par les aides 
apportées; Ainsi l'annonce d'un don de 3,1 millions d'écus par le FED en 
avril, portant sur le financement d'un projet d'alimentation en eau, com pre· 
nant égalamant assistance technique et surveillance des travaux avec actions 
de formation pour le personnel du projet. La RFA de son côté, poursuit sa 
politique d'aide amorcée significativement en 1988 et 1989, accordant par 
l'intermêdiaire de son ministère de la coopération, une aide de 20 millions 
de Deutsh·Mark (environ 11 millions de $) ainsi que l'ouverture de crédits 
portant, pour 18 millions de DM (10 millions de $) sur la coopération tech· 
nique, et 1,5 million de DM (880 000 $) sur le financement d'un projet de 
lutte antiacridienne. 

Les relations entretenues avec le Maroc restent d'un tout autre ordre. 
Partenaire politique privilégié, en dépit de l'ombre apportée au régime d'Has· 
san II par la lancina nte question des droits de l'Homme, le Maroc reste plus 
que jamais tourné vers l'Europe examinant désormais, au·delà de la question 
de son adhésion à la CEE, la possibilité d'une liaison fixe transméditerra­
néenne accentuant son rôle de porte ouverte sur l'Afrique. En termes diplo­
matiques, 1990 vil les visiles successives, (outre celle du Commissaire 
européen chargé de la Méditerranée, M. Mattutes), des chefs de la diplomatie 
irlandaise et italienne, respectivement présidents en exercice du Conseil mi· 
nistériel de la CEE. Le 25 mai, M. Collins s'entretenait de la demande 
d'adhésion du Maroc à la Communauté Européenne et examinait les relations 
de la CEE avec la rive sud de la Méditerranée au regard de la nouvelle 
politique Est·Européenne. 

Le 17 juillet, M. De Michelis poursuivait, par l'évocation avec le sou~ 
verain Chérifien d'ulle possible rencontre lThtA·CEE, au niveau des ministres 
des Affaires Etrangères. Il développait également la vision italienne d'une 
!>olitique Méditerranéenne. Entre temps, juin avait vu la tenue il Casablanca 
d'un séminaire Maroc·CEE portant sur le grand marché unique de 1993 et 
s'adressant plus particulièrement aux hommes d'a ffaires et aux entreprises. 

L'indépendance plus large du Parlement Européen à l'éga rd des poli­
tiques étatistes , l'avait conduit à lancer le 5 avril un appel en faveur de la 
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libération de la famille Oulkir, faussement attendue cette année. Mais, pour 
marquer l'inefficience de telles mesures, M. Souhaili (porte-parole du comité 
d'action pour la libération des prisonniers politiques au Maroc (CALPOL» 
adjurait dans une lettre adressée en juillet, à M. Baron (président du Par­
lement Européen), le lancement d'une action œuvrant dans le sens des ré­
solutions adoptées ou la cessation de textes restant lettre morte, et dont 
l'effet finissait par désespérer ceux auxquels ils ét. .... lient destinés. 

En matière d'aide, la CEE poursuit l'action engagée fa la suite des ra­
vages causés par les pluies exceptionnelles de 1986-87, par une aide non 
remboursable de 5 mill ions d'écus s'inscrivant dans le projet de réhabilit.ation 
et de protection des périmètres des zones de Ouarzazate et de la Moulouya. 
De même, troi s des quatres bimoteurs (d'une valeur totale de 6 millions 
d'écus) offerts par la CEE pour renforcer les moyens d'intervention du Maroc 
en matière de protection de ses végétaux, (après l'invasion de criquets pélè­
rins de 1988-89), furent livrés en décembre. En matière de développement, 
la Banque Européenne d'Investissement annonçait en juin un prêt de 20 mil­
lions d'Ecus destiné à contribuer au financement d'installations de collecte 
et de t raitement des eaux usées, dans les villes et villages de la côte Médi­
terranéenne. Le 27 Juillet, la Commission eUe, décidait du financement d'un 
projet de développement du secteur textile-cuir, portant sur le développement 
de contextes industriels et de centres de formation, couverts pour 28,07 mil­
lions d'Ecus par une aide non remboursable (pour un projet total estimé à 
34,8 millions d'écus). 

Quant au principal pôle économique d'attention, il devait être celui de 
la pêche où suite au différend maroco-espagnol, le Parlement Européen de­
mandait la réduction des sanctions prises à l'encontre des pêcheurs en in­
fraction avec l'accord maroco-communautaire du 23 juin 1988, et Slll"tout la 
fin de l'arraisonnement de leurs navires. Le 19 mars, quatre jours plus tard, 
la commission mixte maroco-européenne sur la pêche aboutissait à un accord 
renforçant les garanties judiciaires des pêcheurs mais laissant au Maroc la 
liberté d'imposition en matière d'amendes, ce malgré l'augmentation de 
1000 % contestée par les espagnols. Le lendemain, un nouveau protocole était 
signé sur cette base, publié dès le 21 à Rabat. La querelle tournait donc en 
~ queue de poi sson .. et la fin de l'année se voyait favorablement marquée 
par le respect du ~ repos biologique~ . Le 18 octobre, l'accord bilatéral, la 
réforme communautaire du secteur de la pêche, la coopération UMA-CEE 
dans la perspective du Grand Marché de 1993 devenaient les centres d'intérêt 
de la rencontre entre le premier ministre marocain, M. Laraki et le vice 
président de la CEE, M. Marin, chargé de la coopération et du développement 
de la politique de la pêche, (Coopération marquée, en marge du salon inter­
national de la Mer SEA 90 de Casablanca, par des rencontres industrielles 
CEE-Maroc en vue d'actions de partenariat dans ce secteur). 

La pêche avait donc été, en ce début d'année au centre d'une querelle 
avec l'Espagne. Elle se manifestait en février par des protesta tions des cha­
lutiers espagnols, portant sur le renforcement des sanctions prises par le 
gouvernement marocain à l'encontre des équipages et des Ililvires enfreignant 
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J'accord de 1988, et culminait le 5 murs par le blocage de plusieurs ports 
andalous. 

Ce blocus dérapait en incidents touchant des Marocains séjournant fi 
Almeria et Malaga, et s'acheva it les 11 et 12 mars, relnyé par une action 
concertée nu niveau communautaire. Plus que marocaine, cette crise rappelle 
fa l'Espagne la difficulté des implicntions communautaires dans le secteur 
porteur qu'est sa pêche, relayant ici ce qui avait déjà fait J'objet d'une querelle 
similaire sur les côtes Basques. 

Pour le reste, les relations furent au beau fixe , avec la signature de 
deux conventions de crédit ncheteur en mars et juillet. touchant les biens 
et services espagnols. Un crédit de 15,263 milliards de Pesetas était égale­
ment accordé au Fonds d'Aide au Développement en décembre, destiné aux 
installations phosphatières de Jorf-el-Asfar. Enfin, un contrat royal portant 
su r un montant de 3,5 mil lia rds de Francs, était conclu le 26 Juillet avec le 
consortium franco-espagnol GEC-Alsthom, par l'Office de l'électricité maro­
cain, visant la fourniture d'une centra le clé en main sur le sile industriel 
de Jorf-el-Asfar. 

Reste pour l'avenir, le projet de liaiso n fixe Maroc-Espagne, unissant 
Afrique et Europe, qui s'il fit l'objet d'un colloque il Marrakech en mai , n'a­
boutit il aucun projet dé fi nitif. (Les hésit:üions demeurent entre un tunnel 
d'un coût de 6,7 milliards de S et un pont estimé entre 8,5 et 10 milliards 
de $, projet plus onéreux mais recevant la préférence du souverain chérifi en). 

Au niveau politique, ilHllgré une cam pagne de presse en mars, de man­
dnnt il l'Espngne de constituer la cellule mixte de réflexion proposée par 
Hassnn II pour régler la question des enclaves et une déclaration de l'ancien 
ministre marocain des Affai res Etrangères, M. Boucetta estimant le 4 août 
que le Maroc devait récupérer les enclaves pa r tous les moyens, l'année fut 
calme. Juillet voyait ai nsi la visite il Madrid du ministre maroca in des M­
faires Etrangères, M. Filali, s'entretenant avec le Roi Juan Carlos, le premier 
ministre Félipe Gonzalez, son homologue Francisco Fernandez Ordoncz, des 
relations bilntérales, de la question de l'immigration maghrébine en Espagne, 
ainsi que des sujets touchant il la coopération et fi la sécurité en Méditer­
ranée. Sécurité de bon aloi après les manœuvres aériennes communes de 
juin; sécurité d'actunlité, remise il l'honneur lors de la visite du premier 
ministre Espagnol il Rnbat, examinant les possibi lités de préparation d 'une 
conférence sur ce thème. 

Ceci se retrouvait également au centre des préoccupations du ministre 
Italien des Affaires ét rnngères, M. De Michelis, lors de sa visite du 17 juillet. 
Il envisagenit avec Hassan I l une rencontre des ministres des Affaires Étran­
gères de la Méditerranée occi dentale il Rome pour le 10 octobre et une se­
conde portnnt su r la sécurité, dite ~ Helsinky Méditermnéen ~. Pour le reste, 
cette visite fut ponctuée par la signature de deux accords f)!lanciers (portant 
su r une garantie d'investissements et sur une ligne de créd it de 100 mill ions 
de $) ; la régulari sa tion du statut de 42000 immigrés marocai ns et l'instau­
ra tion d'une obligation de visa d'entrée devant suivre au menu des discus· 
sions. 



CllI!ONIQU~; INTE1U>olAT10NAlJo; 575 

Plus concrètement, nous pouvons signaler l'ouverture le 3 août, d'un 
crédit italien de 291 millions de $, destiné à la construction du barrage de 
M'Jara. Sur le plan industriel enfin, août voyait la signature d'un accord 
créant un comité mixte maroco-italien, entre la confédération générale éco­
nomique marocaine (CGEM) et la Cofindustria (organisation patronale ita­
lienne); l'accord annexe institue un comité de liaison entre la Fédération 
marocaine de l'industrie et la Fédération des PME de Cofindustria. 

Avec le Nord de l'Europe, la Grande Bretagne s'illustrait dès le 3 février 
par un don de 7,3 millions de .1; . Commerce et industrie s'avéraient au cœur 
des échanges, et la visite du secrétaire d'Etat au Commerce, Lord 'Irefgarng 
du 11 au 13 mars devait ainsi pennettre la signature d'un contrat qualifié 
d'~ historique ~ entre la société Pergins Engines et la société marocaine des 
industries mécaniques ct électriques de Fès, portant sur la fabricat ion au 
Maroc de moteurs diesel de taille moyenne. La fm de l'année s'achevait s~r 
la signature d'une convention, sur la promotion mutuelle des investisse ments. 
La Belgique de son côté semblait plus soucieuse d'affaires sociales, t rad uites 
par la visite effectuée du 12 au 16 septembre par le ministre Belge de l'em­
ploi. 

Placée elle aussi sous le signe de l'inquiétude face à l'ouverture trop 
Est-Européenne, l'année 1990 des relations algéro-communautaires fut rela· 
tivement sereine. A la déclaration du ministre algérien des Affaires Etran­
gères le 3 janvier, succédait en effet l'attri bution le 13 mars, d'une subvention 
de 1,9 million d'Ecus destinée au déve loppement des pesticides. En ju in la 
Banque Européenne d'investissements annonçait elle, un prêt de 40 millions 
d'Ecus devant financer la construction d'un tronçon d'autoroute dans le nord 
de l'Algérie 

Mais ce qui fut véritablement au centre des échanges, reste la question 
éne rgétique à l'horizon de l'Europe de 1993, voya nt ainsi la visite du commis­
saire européen à l'Energie M. Antonio Cardosso E. Curho, du 1er au 3 juin. 
La question d'un Gazoduc Ouest était examinée, intéressant vivement la 
CEE. 

Ce projet fut au centre des entretiens du 20 février, réunissant le pré­
sident de la Compagnie des Gaz Espagnols (ENAGAS) et le directeur général 
de la SONATRACH (cherchant des partenaires auprès de Gaz de France, et 
en RFA avec Ruhrgas pour mener à bien ce gazod uc devant relier l'Algé rie , 
le Maroc et l'Espagne). Entre l'Espagne et l'Algérie, le partenariat industriel 
fut à l'honneur avec la réalisation de sociétés mixtes, tant dans le domaine 
maritime (South European Shipping Agency SESA créée en février), qu'en 
pétrochimie (POLYMED (ENIP·REPSOL) produisant du polyéthylène haute 
densité à Skikda ). Un accord intervenait également dans le secteur textile 
avec la signature en avril, d'un contrat quinquennal entre ECOTEX (usine 
de prêt à porter de Borj - Bou - Arrerij) ct Confecciones Européeas SA, 
prévoyant la fabrication sous licence de 300000 pantalons ~ Lois ~ pour 1990 
(portés à 1 million en 1994). 

Au niveau politique, émigration et crise du Golfe ponctuaient l'actualité 
des rencontres diplomatiques. C'est ainsi que si l'Espagne, par l'intermédiaire 
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de son ministre des Affaires Etrangères, Fernandez Ordonnez (en visite à 
Alger le 3 septembre), se déclarait prête à conjuguer ses efforts avec l'Algérie 
pour parvenir à une solution pacifique dans le Golfe, l'Algérie de son côté 
se déclarait ne pas être hostile à ['inst...'luration de visas espagnols envers 
les citoyens algériens, ce, au terme de la visite de M. Ghozali à Madrid le 
3 décembre. 

Côté Portugais, J'année avait principalement une odeur de gaz, question 
au centre des entretiens de fin d'année d'une délégation de j'institut Luso­
Arabe de coopération et lors de la visite du secrétaire d'Etat à J'Energie le 
21 novembre. 

Plus à l'Est, l'Italie. Sn volonté de devenir J'un des leader européens 
en matière de coopérntion avec le sud de la Méditcrranée ne se trouvait 
guè re démentie dans ses échanges algériens. Outre de nombreux contrats 
signés dans le domaine énergétique, des rapprochements fonctionnels furent 
établis en matière industrielle. La coopération sera significative lors de la 
signature, le 26 septembre, d'un protocole d'exécution portant sur un projet 
dc recherche appliquée sur les céréales et les légumes sccs, s'inscrivant dans 
le cndre des actions entreprises pour augmenter la productivité agricole et 
renforcer ainsi !a sécurité alimentaire. De même, la visite à Rome du Pré­
sident Bendjedid verra la signature d'un contrat de prêt de 40 milliards de 
FF (ganlil ti indirectement sur les fournitures de gaz). Outre SOIl pélrole, l'Al­
gérie dispose bien avec le gaz d'un nouvel or; le 18 décembre, la SNAM 
italienne signait en ce domaine ~ le plus import..'lnt contrat jamais conclu au 
Mondc" prévoyant su r 15 ans la livraison de 530 milliards de 103 de gaz 
naturel. Gaz qui sera encore au centre des relations économiques entretenues 
avec la Yougoslavic, concluant un accord de livraison en pnvie r pour une 
durée de 15 ans, confirmé lors de la visite du premier ministre Yougoslave 
il Alge r le 2 décembre. 

Avec le nord de l'Europe, la Grande Bretagne s'illustrait en janvier par 
le lancement d'un prêt de 100 millions de $ par la Chase Investisment Bank 
de Londres pour la SONATRACH, (signé le 24 mai avec la Banque Extérieure 
d'Algérie comme garante), tandis qu'en matière politique, la visite du secré­
tai re d'Etat au Foreign Office, les 28-29 octobre, axait les discussions sur la 
crise du Gol fe mais également, su r les difficultés d'obtention de visas, l'en, 
contrées par les citoyens algériens auprès du consulat britannique. 

La Belgique de son côté recevait commandc de 150 minibus équipant 
les tfilnsports en commun d'Alger et, au terme d'ull éch:mge dc visite des 
ministres des Aff<1ircs Etr<1ngères en janvier et juillet, accuei!!ait le couple 
royal en visite officielle du 27 novembre au 1er décembre (visite ponctuée de 
l'annonce de la libér<1tion de huit· invités" Belges de Saddam Hussein, sur 
intervention algérienne ). 

Dans ses relations européennes de 1990, la 1\misie ne bénéficie pas 
de ln rente énergétique de ses voisins et a donc misé sur le développement 
des biens et services avec au premier plan le tourisme. Celui-ci connaît unc 
diminution en matière de flux d'origine européenne, aggravé conjoncturelle­
ment par la crise du Golre. En matière d'échanges, aides, prêts et mesures 
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de coopération marquent l'attachement de l'Europe pour un pays où le régime 
politique apparaît comme l'un des plus libéral de l'espace maghrébin. Plaque 
diplomatique de prime importance lors du premier semestre, (puisque étant 
à la fois le siège de la présidence de l'UMA et celui de la Ligue Arabe, sans 
compter l'accueil offert depuis 1982 à l'OLP), la Tunisie ne pouvait être igno­
rée de la diplomatie européenne. En matière purement financière, une aide 
d'urgence de 300000 Ecus (convertis en tentes, couvertures, médicaments, 
pompes il eau), fut octroyée en février, suite aux innonda tions catastrophiques 
frappant le Centre et le Sud. Avril vit la visite du commissaire européen 
chargé de la Méditerranée, M. Matutes, signant deux accords de coopération, 
touchant le partenariat industriel et le planning familial. L'industrie était 
de nouveau à J'honneur le 11 juillet par l'octroi d'un prêt de la Banque Eu­
ropéenne d'investissement il la Banque de Développement Economique de 
Tunisie, port..'lnt sur 15 millions d'Ecus, destinés il favoriser les initiatives 
industrielles et agro-industrielles des PME. Enfin, une bonne volonté euro­
péenne était affichée en fin d'année, par une proposition de la Commission 
demandant aux Douze de proroger de trois ans, le régime particulier accordé 
en 1987 il la 1\misie, pour lui permettre de faciliter l'écoulement de sa pro­
duction d'huile d'olive par réduction de la taxe d'entrée sur le marché euro­
péen (il hauteur de 46 000 tonnes annuelles). La protestation émise en février 
par la Commission européenne à l'encontre de vente de blé américain ~ sub­
ventionné ~ , était donc il ranger dans la guerre économique oppo!.iant tout 
au long de l'année les deux géants économiques, plus qu'au détriment des 
échanges des deux partenaires méditerranéens. 

Outre les propositions avancées par le Président Ben Ali pour convertir 
le remboursement de la dette en investissements permettant de limiter 
l'exode de main-d'œuvre, il faut souligner l'idée également avancée [e 28 avril. 
([ors d'une Conférence sur l'environnement en Méditerranée organisée par 
la CEE il Nicosie), de conversion de la dette en financement de projets éco­
logiques. Si les hoMes idées affiuent en 1\Hùsie pour une exploitation intel­
ligente et partagée de la dette, il ne semble pas pour l'instant que l'écho 
suscité chez [es principaux bailleurs fut des plus intéressés (l'intéressement 
restant plus synonyme de rent.abilité d'un capital financier placé sur un mar­
ché porteur). Quant fi la diplomatie particulièrement active il partir d'août, 
elle fut principalement attentive il la question du Golfe , peut-être du fait 
d'une position officielle ayant su répondre aux attentes de son opinion pu­
blique sans sombrer politiquement dans Je jeu des déchirures arabes et oc­
cidentales. 

Sur [e plan des échanges, l'Italie conserve sa place privilégiée accompa­
gnant là encore une volonté de donner sens il la coopération méditerranéenne. 
Ce fut le centre des discussions accompagnant la visite officielle du Président 
Ben Ali fi Rome du 4 au 6 juin, visite s'achevant par un accord de protection 
des investissements. Le partenariat industriel était mis il l'honneur avec les 
provinces du Piémont et de Thrin par un protocole d'accord organisant en 
octobre des journées consacrées à ce thème. En septembre, Thnis accueillait 
une mission d'hommes d'affaires italiens dans le cadre d'une rencontre or-
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ganisée par l'Institut pour le Commerce Extérieur italien et la chambre lu­
niso-italienne de commerce et d'industrie. 

Enfin le I l décembre, était signé ft Rome un protocole d'accord entre 
l'Union tunisienne de l'Industrie. du Commerce et de l'Artisanat (UTICA) et 
la Confédération des Industriels Italiens (Confindustria), pour la constitution 
d'un comité visant à assurer des échanges d'infonnation entre les deux pays 
au niveau des entreprises, et à renforcer les relations économiques bilaté­
rales. 

Quant aux problèmes politiques, l'accent était mis sur la question de 
l'immigration voyant le 3 septembre la mise en application ~e visa d'entrées 
obligatoires pour les ressortissants tunisiens non-résidents en Italie et dé­
pourvus d'un litre de séjour valable pour un autre pays. 

Coopération également à J'heure allemande, avec le versement, le 9 mars, 
d'une aide financiè re de 70 millions de DM dont 50 millions en dons. En 
juillet, la visite à Bonn du président Ben Ali permettait l'obtention d'une 
aide de 55 millions de DM pour le métro de Tunis. Enfin, novembre voyait 
la ratification tunisienne d'un contrat de prêt conclu le 30 juin entre l'Etat 
et la Kreditanstalt fur Wiederaulbau pour la contribution au financement 
du projet ~ extension du réseau telex tunisien~. L'Ouverture était signifIca­
tive également dans le domaine des transports aériens puisque l'année 1990 
voyait de nouvelles liaisons Thnis-Hamburg, Tunis-Munich par Thnis Air, et 
des vols accentués côté allemand, ouverture propice au développement d'une 
clientèle touristique de premier choix. 

Ce phénomène était également observable vers d'autres pays du Nord, 
tels que la Finlande ou la Belgique. Pour ce dernier pays, deux conventions 
de prêts étaient conclues en juin portant respectivement sur le réseau télé­
phonique et sur le réseau de radio-maritime. La Grande Bretagne de son 
côté accentuait les visites officielles pour promouvoir les échanges bilatéraux 
et une semaine commerciale et culturelle britannique était inaugurée en mni 
à Thnis. Enfin la Suède consentait elle aussi, un accord de crédit visant le 
réseau téléphonique le 7 avril, avant d'annoncer, lors de la visite officielle 
du ministre suédois des Affaires Étrangères, du 17 au 19 avril, un don de 
3 millions de couronnes (450000 $) pour le financement d'un projet touris­
tique, et un investissement de 50 millions de couronnes (7,5 millions de $) 
destiné à des projets liés à la protection de l'environnement. 

L'Ouverture demeurait de mise, du côté Libyen avec en mai , l'annonce 
du vœu de conclure un accord de coopération avec la CEE, et l'invitation 
faite aux parlementaires européens de se re nd re en Libye pour s'informel" 
" du processus démocratique de contacts directs entre le peuple et les gou­
vernants". Une condamnation du terrorisme et du racisme accentuait la 
bonne volonté libyenne et rappelait à certains pays européens que l' intros­
pection est sans nul doute la meitleure base de tout donneur de leçon 

En matière de relations bilatérales, l'Italie conservait son avance, em­
portant de nouveaux contrats en matière d'exploitation gazière, pour la pose 
de canalisation d'eau de mer servant au refroidissement du complexe pétro­
chimique de Moura El Breza, ou encore par la construction d'unité de dé-
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parafinage. A l'embellie économique, une certaine al térité politique demeurait 
par le rappel des crimes coloniaux de l' Italie. L'Espagne signait de son côté 
un accord de coopération économique en janvier lors de la troisième session 
de la commission mixte prévoyant l'augmentation du volume des échanges 
commerciaux, j'accroissement des ÎnvestÎssements conjoints et le renforce­
ment de la coopération dans les domaines du pétrole, de l'industrie légère 
et des transports. 

La Yougoslavie elle, emportait le projet d'extension du gazoduc du lit­
toral devant s'étendre j usqu'à la frontière tunisienne, pour un montant de 
1,5 millions de $, un mois après que le colonel Kadhafi eut menacé de rompre 
les relations si les bustes et portraits de Tito étaient retirés des lieux publics. 
Enfin, Malte voya it son accord d'amitié renouvelé pour 5 a ns, accord qui 
avait permis en 1986 à la Libye d'être avertie de l'arrivée des bombardiers 
américains 

Le gel dès relations libyo-britanniques ne devait pas empêcher d'impor_ 
tants contrats portant sur la réalisation d'unités de polyéthilène et sur la 
pou rsui te du projet de Grand Fleuve Artificiel, grâce à un consortium coréo­
britannique déjà évoqué en première partie. En politique, le Colonel Kadhafi 
réglait ses comptes en impliquant pleinement l'ancien dirigeant du syndicat 
des mineurs britanniques dans le versement d'une aide libyenne aux ouvriers 
en grève en 1984-85. Il saluait le départ de Margaret Thatcher en lui offrant 
d'être jugée pour répondre des crimes commis à l'égard du peuple libyen 
(pour sa collaboration avec les Etats-Unis en 1986), ainsi que pour l'assas­
sinat par la faim, d'enfants d'Irlande du Nord et des mineurs britanniques. 
Avec l'Allemagne, le tableau politique n'était guère plus réjouissant, puisque 
malgré deux contrats importants touchant l'industrie gazière, les relations 
furent ponctuées d'accusations réciproques, visant ici au sabotage de l'usine 
de Rabta (amenant le 21 mars à un gel des paiements et des trafics de 
marchandises à destination ou en provenance de RFA); là au non respect 
de l'embargo touchant l'Irak par la vente de brut irakien étiqueté comme 
libyen . Le ton changeait du tout au tout avec la Belgique , où la signature 
d'accord en matière énergétique ne sclérosait pas un champ s'ouvrant éga­
Iement sur une coopération passant par la construction de logements, ou la 
volonté de réalisations de joint-ventures. Enfin, renouve lant le scénario fran­
çais de 1989, la Libye permettait la libération des derniers otages du Silco 
et recevait aJnsi les remerciements les plus vi fs des médias du Royaume. 

Le plus intéressant reste peut-être la polémique juridique développée 
en Suisse autour de l'accord de cession au groupe Tamoi l (libyo-suisse) de 
la société de raffinage et de distribution Gatoil. Outre l'aspect juridique, c'est 
ici la question de la détention d'importantes parts de la distribution pétrolière 
en Europe par des groupes étrangers (jugés particulièrement peu recomman­
dables) qui se trouve au centre de la polémique. Stratégie alliant les lois du 
marché où le colonel Kadhafi dispose d'un terrain idéal pour répondre res­
pectablement aux jeux et enjeux occidentaux. 
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Les relations franco-maghrébines restent marquées, pour quatre au 
moins des cinq membres de l'UMA, par la nature particulière du rapport 
culturel imprégnant les relations de J'ancienne métropole aux terres de l'Em­
pire. Mais au-delà, l'importance économique des échanges euro-maghrébins 
ofTrent toujours un rôle prédominant à l'Hexagone. Ce fut sur ces deux pôles 
que devait être axée J'année 1990, empreinte d'idéaux démocratiques haute­
ment prônés par le Président Mitterrand, notamment en matière de politique 
africaine, comme ce le fut dans son discours du sommet de la Baule en juin 
Mais les impératifs économiques, lorsqu'ils ne ressortent pas du simple jeu 
des aides au développement, échappent à la grandeur des idéaux huma ni-
taires_ 

Le contour des échanges mauritano-français est tout emprelllt lui d'hu­
manisme, les rapports étant essentiellement le jeu de donations, ici finan­
cières, là en espèce diverses, devant servir au développement économique et 
social du pays_ Deux gestes politiques définissent les rapports, le premier 
étant la réception le 30 janvie r par R. Dumas, ministre français des Affaires 
Étrangères, de ses homologues Mauritanien et Sénégalais, examinant nvec 
ceux-ci les origines du sanglant conflit les opposant, et où la question de 
l'héritage frontalier ressort de nos anciens découpages africains. La seconde 
irruption politique prenait la forme d'une visite du ministre français de la 
coopération, Jacques Pelletier, à Nouakchott, venu exposer la position fran­
çaise sur la crise du Golfe, à un partenaire dont l'amitié avec l'Irakien Sad­
dam Hussein pouvait constituer une carte diplomatique à ne pas néglige r. 
Pour le reste, c'est bien la Coopération qui dictait le rythme des échanges , 
passant par des conventions de financement à portée économique et sociale, 
des dotations en équipements de développement, favorables au développe­
ment futur d'intérêts français (à travers la francophonie lors du don d'une 
antenne de captation de Canal France International en juin, ou lors de celui 
de logiciels informatiques permettant la gestion de la popu lation étudiantine 
de l'université de Nouakchott en novembre). Des aides à vocation alimentaire 
suivaient 0,5 millions de FF en août, suivie d'une subvention non rembour­
sable de Il ,7 millions de FF devant soutenir le programme d'ajustement du 
secteur agricole en décembre ). Enfin, aides aux administrations financières , 
aux collectivités urbaines et aux services juridiques et policiers complétaient 
une panoplie, dont une remise de dette portant sur 240 millions de FF en 
juillet constituait le plus bel accessoire (remise de dette s'inscrivant dans le 
cadre international d'aide aux pays les moins avancés, mais permettant éga­
Iement d'effacer des arriérés dont le non paiement évident s'inscrirait au 
détriment de bailleurs de fonds imprudents). 

Des cinq pays maghrébins, le Maroc fut sans nul conteste, celui dont 
les échanges avec la France allaient connaître le plus d'impact médiatique, 
non du fait d'échanges économiques particulièrement différents de ceux jus­
qu'ici pratiqués, mais par l'écho politique qu'allaient engendrer au niveau 
officiel, les démarches privées d'acteurs plus ou moins contrôlés. 

Le premier semestre 1990 fut celui de l'embellie celui où l'amitié des 
chefs d'Etat devait atteindre l'esprit des peuples tout entier, ce au travers 
de l'organisation de multiples festivités devant animer le territoire français 
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d'octobre 90 à mars 91, dans le cadre du «Temps du Maroc *. Art et culture 
étaient les ambassadeurs d'un pays, qu'il appartenait aux Français de dé­
couvrir à travers toutes ses richesses. L'annonce officielle d'une opération, 
dont les dépenses de préparation avaient déjà été engagées, ful donc faite 
le 29 janvier. 

La coopération française, et principalement marseillaise, dans l'opéra­
tion anti-marée noire qui avait menacé les côtes marocaines en janvier (après 
l'accident du pétrolier iranien Kharg V) ; les remerciements français au gou­
vernement marocain, exprimés en avril par les révélations de R. Dumas dans 
le rôle joué par le Maroc pour l'obtention de la libération des otages Valente 
(équipage du Silco enlevé en 1987) ; les échanges d'émissaires français auprès 
du Roi Hassan II (se révélant, durant l'été, être un allié fidèle des occidentaux 
dans la crise du Golfe) étaient autant de s ignes du bon développement des 
rapports entretenus entre les deux pays. Certes quelques tâches étaient déjà 
venues assombrir l'ombre idyllique du tableau: mars et ses agressions anti­
arabes totalisant la mort de trois ressortissants d'origine marocaine, juin et 
un sommet de la Baule où le discours sévère du Président Mitterrand, alliant 
désormais aide au développement et respect des droits de l'Homme, valait 
une réponse marocaine de caractère; août enfin, qui avait vu l'expulsion 
(après garde à vue, saisine de ses documents et de la liste de ses contacts) 
du journaliste français P. Eliakim (Euénef1lenl du jeudi). Rien qui pourtant 
n'allait atteindre le niveau des tensions du second semestre. 12 septembre: 
les éditions Gallimard sortent en Librairie le dernier ouvrage de Gilles Per­
rault, intitulé « Notre ami le roi *. Il y dresse un portrait au vitriol du Roi 
Hassan II, en ouvrant le portail du jardin secret de celui-ci sur un condensé 
des cas de violation des droits de l'Homme opérés, depuis son accession au 
trône. Dès le lendemain, les autorités marocaines renvoyaient sine die les 
célébrations du Temps du Maroc, estimant ne pouvoir organiser des fêtes 
« tandis que le Monde arabe résonnait des déchirures du Golfe *. La Ligue 
Française des droits de l'Homme reliait elle, cette annulation à la question 
non résolue des atteintes aux droits de l'Homme, dont l'écho médiatique se 
voyait amplifier par la sortie de l'ouvrage de Perrault, venant s'ajouter aux 
publications déjà peu gloriflUntes du ~ jeu du pendu * de Sara Vidal et de 
« A l'ombre de l'Alla Shafia· de Driss Bouissef Rekab. 

Si nous nous arrêtons sur la chronologie des événements du Golfe, il 
nous faut bien remarquer que cette période était surtout marquée, malgré 
le discours ferme du Président Bush du 11 septembre, par les espoirs laissés 
ouverts à la diplomatie (notamment marocaine) et surtout par l'accord amé­
ncano-soviétique du 9 septembre (Sommet Bush-Gorbatchev d'Helsinki), ex­
primant la volonté des chefs d'Etats d'appliquer pleinement les sanctions 
adoptées par l'ONU (embargo) à l'encontre de l'Irak, et de ne pas avoir recours 
à la force. De plus, les événements du Golfe n'avaient pas empêché lors de 
leur déclenchement, la poursuite des préparatifs de célébration du Temps 
du Maroc. 

La fin du mois voyait un changement d'Ambassadeur (M. Youssef Ben 
Abbes en poste à Paris depuis 1974 laissant sa place à M. Abbes El Fass i), 
tandis que la visite privée que devait effectuer Hassan II en France était 
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reportée. En fait la brouille officielle se dessinant en cette lin d'année 1990, 
ressort principalement de deux conceptions assymétriques du pouvoir, celle 
d'un souverain Chérifien acceptant la liberté d'expression dans tous les do­
maines ne touchant pas il ses intérêts (où public et privé peuvent par ailleurs 
être étroitement mêléS), et celle de la dé mocratie française où les Chefs 
d'Etat savent que leu r marge de manœuvre dans la limitation de l'expression 
libre des opinions, reste certainement la plus fine, ~ l'intérêt supérieur de 
l'Etat . étant une excuse dont l'usage s'avère plus délicat avec la multipli­
cation des dernières « affaires ~. 

Novembre allait permettre une certaine pose, grâce au pouvoir du Pré­
sident Mitterrand sur le • Château ", où l'épouse du Chef de l'Etat devait 
comprendre que sa liberté d'action politique en matière de défense des droits 
de l'Homme comptait au moins une limite, celle de sa fonction de première 
dame de France. Si M"'~ Mitterrand annonçait dès le 1er novembre la pos­
sibilité de renoncer à sa visite des camps sahraouis en Algérie (. si cela devait 
nuire il la politique française -l, ce fût le 4 que J'annonce d'annulation du 
voyage tombait, annonce toute familiale et surprenante au niveau politique, 
puisqu'exprimée par un acteur-réalisateur du sérail Elyséen, lors du show 
hebdomadaire de J'émission 7 Sur 7. Consolation tout de même pour M"'" 
Mitterrand qui pouvait recevoir quatre jours plus tard la femme du secrétaire 
général du Front Polisario au siège de son association ~ FRANCE-LIBERTE ". 
Le lendemain, la partie fnlnco-marocaine se jouait, Hassan Il recevant 
R. Dumas venu éclaircir la position française, tandis que le Parlement ma­
rocain dénonçait unanimement une campagne de presse française hostile ft 
son pnys, et que le Prince Héritier se recueillait au milieu de l'opposition 
sur la tombe du Général de Gaulle à Colombey. Mission réussie selon R. Dumas, 
dont les effort.s allaient pourt.ant sembler dérisoires par la relance d'une autre 
affaire , livrée par le journal " Le Monde . dans ses colonnes du 16 décembre. 
Celui-ci rapportait en effet le sort. de trois ressortissants français proche du 
palais marocain, gardés au secret depuis 1973. Le Quai d'Orsay réagissait 
aussitôt en lançant une demande d'enquête bien administrative auprès des 
autorités. Le ton se durcissait de l'autre côté de la Méditerranée, où le mi­
nistre de l'inté rieur et de l'information dénonçait la " conspiration des pays 
étrangers ct des médias publics de ces pays avec ce ltaines parties. liées 
aux sanglantes émeutes de Fès et de Tanger des 14 et 15 décembre. La 
France, toute particuliè rement visée, répondait le 19 par l'intermédiaire de 
son secrétaire d'Etat aux affaires culturelles internationales, M. De Beaucé, 
qui devant l'Assemblée Nationale appelait le Maroc à • se conformer aux 
obligations internationales contractées en adhérant aux principales conven­
tions relatives aux droits de l'Homme ». Fin de l'épisode pour 1990, où 1991 
sera certainement l'année d'une rupture toute hypothétique, ou celle d'une 
réconciliation répondant mieux aux intérêts étatiques de chacun, fut-ce au 
détriment des grands principes du droit. 

En matière économique et fmancière, l'année 1990 ne semble pas avoir 
été victime des répe rcussions de la brouille diplomatico-politique. Le principal 
événement commercial devant être le 26 juillet la signature d'un contrat pas­
sé entre l'office marocain de J'électricité et le consortium franco-espagnol 
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GEC·Alsthom d'un montant total de 3,6 milliards de francs, déjà évoqué dans 
le cadre des relations maroco-espagnoles. A signaler également dans le do­
maine de l'énergie, le contrat d'étude réalisé le 25 janvier avec une société 
française pour la réalisation de la première centrale nucléaire du pays, 
contrat porteur pour un secteur phare du commerce extérieur français, devant 
cependant prendre garde à la compétition américano-argentine en ce do-
maine. 

Concernant les relations franco-algériennes, deux questions vont sous­
tendre aux rapports économiques. 

La première question est celle des étranges rapports algéro-français 
dans le cadre de l'éclaircissement de l'Affaire Mecili, avocat proche d'Ait Ah­
med assassiné le 7 avril 1987 à Paris. 

Le principal suspect, M. Amellou, a disparu en Algérie après avoir fait 
l'objet d'une mesure d'expulsion vers ce pays, ordonnée par M. Pandeau, alors 
ministre chargé de la Sécurité. Le 29 janvier, le parquet de Paris prononçait 
un réquisitoire d'incompétence à la suite de la plainte contre X (visant di­
rectement Robert Pandrau) ~ pour forfaiture et attentat aux libertés ~ , dépo­
sée le 22 décembre 1989 par la veuve de M. Mecili. Le parquet estimait 
avec raison, que si les faits s'avéraient exacts, il appartenait alors à la Haute 
Cour de Justice de se prononcer à l'égard des agissements d'un ministre en 
exercice. La balle retombait donc dans le camp des politiques français , les 
députés et sénateurs étant seuls juges de la saisine de cette haute instance. 
Peu motivés à développer un nouveau cas - Nucci - , ceux-ci voyaient cepen­
dant resurgir l'affaire le 10 octobre, par l'engagement d'une procédure judi­
ciaire (visant cette fois, l'ancien préfet de police Jean Paolini) engagée par 
le juge d'instruction Ribault sur la base d'une nouvelle plainte déposée par 
Mn'" Mecili. Le juge demandait à la Chambre criminelle de la Cour de Cas­
sation de désigner la juridiction compétente pour poursuivre l'instruction. 
Un mois plus tard, les autorités algériennes faisaient enfin part de leurs 
résultats concernant l'exécution d'une commission rogatoire internationale 
lancée le 28 mars 1988 par Mn", Canivet-Beuzit, a lors juge d'instruction char­
gée de l'affaire Mecili. Demandant aux autorités algériennes de procéder aux 
auditions des principaux suspects réfugiés sur son territoire, le résultat des 
recherches s'avérait vain et infructueux, dû à - l'imprécision des identités 
fournies, malgré de nombreux détails concernant au moins deux membres 
de la sécurité militaire algérienne. Affaire à suivre donc en 1991, connaissant 
peu t-être plus de réponses françaises sur la responsabilité de nos autorités, 
affaire rappelant malheureusement celle de la disparition d'un autre avocat­
opposant maghrébin, assassiné mystérieusement sur fond d'intrigue mettant 
en jeu politique et services secrets. 

La seconde question vise cette fois-ci l'évolution politique du régime 
algérien, saluée favorablement par la classe politique française du fait d'une 
ouverture démocratique incontestable lors des élections municipales de juin, 
mais sujet d'inquiétude également, du fait des résultats obtenus par le Front 
Islamique du Salut. 
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~ Inquiétude et sang froid ~ pour M. Dumas , inquiétude plus profonde 
de M"" Michèle André, (secrétaire d'Etat français aux droits de la Femme) 
quant aux agressions dont ses consœurs algériennes font J'objet de la part 
d'intégristes islamistes, répondant ainsi nu numéro deux du FIS, M. Ali Belhadj 
qui avait appelé le 17 juin à être «vigilant devant j'Occident et la France 
qui veulent utiliser la carte des femmes contre nous~, Cette inquiétude ne 
devait pas avoir d'incidence sur le reste des relations politiques ponctuées 
de questions touchant à l'émigration (déclaration du 21 janvier de M. Ham­
rouche favorable au droit de vote des émigrés dans les élections locales en 
France, contrairement à la position adoptée par le Maroc en l'espèce), au 
passif de la décolonisation (entreti en des cimetières français et libre circu­
lation des Harki s souhaité pnr le porte parole du RECOURS lors de la visite 
en juillet du ministre Algérien de l'économ ie) et il la concertation (par émis­
sai res français envoyés il Alger ou visite du président Bendjedid il Paris le 
22 décembre) sur la question de la crise du Golfe 

En fait, l'incidence majeure de la montée en puissance des islamistes 
pourrait être un rapprochement du pouvoir en place, facil ité au lendemain 
du ~ silence signifiant n du gouvernement français sur les événements san­
glants de 1988, par l'ouverture du processus démocratique et la solution en 
1989 des principaux problèmes sociaux (enfants des couples mixtes not.'lm­
ment). 

Par contre, l'inquiétude islamiste semble avoir touché les milieux in­
dustriels peu encli ns il investir dans un climat d'incertitude politique. Le 
gouvernement français et les grandes compagnies nationales devaient donc 
montrer l'exemple, aidés en cela par la volonté affichée dès juillet par le 
ministre de l'Economie, M. Hidouci, de régler le contentieux opposant une 
qunrantaine d'entreprises françaises il !'Algérie, partenaire indélicat dans le 
règlement de ses arriérés. Total et Gaz de France, mais également Rhône 
Poulenc pouvaient ainsi s'illustrer, concluant accord de coopération et fondant 
quelques sociétés mixtes (il relever tout particulièrement la société Helios, 
algéro-franco-américaine visant à la construction d'une usine d'héliu m liquide 
et d'azote près d'Oran). Pour les grands projets, l'annonce le 12 septembre 
de la participation de Gaz de France il une société d'étude du tronçon m[l­
ritime du ~ gazoduc de l'Ouest ~ (Algérie-Maroc-Espagne) comprenant déjà la 
SONATRACH algérienne, la Société Nationa le Marocaine des Produits Pé­
troliers, l'Enagas espagnole, Gas do Portugal et la Ruhrgaz allemande. Mais 
le moment crucial des échanges économiques fut marqué en juillet lors du 
voyage du ministre algérien de l'Economie, il Paris. 

Les deux premiers jours furent I)ropices il. des entretiens avec son ho­
mologue français, P. Beregovoy où, si le climat politique intérieur et la ques­
tion du FIS furent évoqués, le problème de la dette, celui des possibilités 
d'emprunt auprès de la France, celui des investissements en Algérie centra­
lisaient le débat. L'Algérie pouvait finalement soumer, voyant la mise en 
place de la deuxième tranche du protocole d'accord 1989-90 portant sur 2 mil­
liards de FF, la possibilité d'un nouvel emprunt syndiqué de 1,5 milliards 
de FF, et l'éventualité de la création d'une Caisse des Marchés Publics. De 
leurs côtés, les Banques françaises étudiaient la pOSSIbilité d'un plan de sou-
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tien à l'économie algérienne, tandis que le CNPF estimait que les" entre­
prises françaises étaient prêtes à contribuer à la libéralisation de l'éçonomie 
Algérienne~. Les perspectives ouvertes par l'entrée de devises dues aux ex­

cédents des recettes pétrolières (incidence de la crise du Golfe) permettaient 
à l'A1gérie de tenir parole dans le règlement des contentieux industriels (no­
tamment envers Bouygues ou les Nouvelles Messageries de la Presse Pari­
sienne), accroissant d'autant un capital de confi ance économique, anne sans 
doute la plus efficace du gouve rnement pour répondre aux inquiétudes nées 
du développement politique du FIS. 

Les relations tuniso-françaises furent pour leur part. assez sereines. Pla­
cées sous le signe de questions touchant à l'émigration lors du premier se­
mestre, elle furent bercées des soubresauts de la crise du Golfe à partir du 
mois d'août, où les réactions populaires pro-irakiennes des foules tunisiennes 
suscitaient l'intérêt français à maintenir de bonnes relations avec le président 
Ben A1i. De nombreux émissaires ou membres du gouvernement se rendaient 
donc à Thnis jusqu'à la fin de l'année, porte à ne pas négliger tandis que le 
président irakien persistait à être l'hôte de ressortissants dont le retour était 
vivement souhaité. Un seul sujet de contentieux pouvait être évoqué autour 
d'un différend touchant à la diffusion d'Antenne 2 dans ce pays. Le 6 juin, 
Philippe Guillaume venait fèter le premier anniversaire de la diffusion de 
la chaîne, diffusion interrompue partiellement le 10 en touchant le journal 
de 13 heures; problèmes techniques d'après la T\misie, conséquence de pro­
messes financières françaises non tenues, ou polémique suscitée autour d'un 
report..age que la chaîne allait diffuser sur le déroulement des élections mu­
nicipales et aggravée par une campagne médiatique dénonçant la voie d'Israël 
sur ce canal ? Autant d'hypothèses qu'un nouvel accord conclu le 24 septembre 
étouffait, malgré un rappel de la question en octobre, lors de la visite de 
M. De Beaucé. 

En matière économique, l'ame rtume demeure côté français où l'espoir 
des gros marchés a fait place au ramassage de quelques mietles. Ainsi conce r­
nant le prOjet de l'extension de la raffinerie de Bizerte, si la France réalisait 
le contrat de supervision des travaux, ce fut le concurrent italien qui em­
portait la part la plus intéressante du marché. Le climat de confiance dont 
bénéficie la Thnis ie au niveau inte rnational et les facilités économiques et 
financières ouvertes en matières d'investissements, permirent de nombreuses 
réunions économiques et financières envisageant les possibilités de dévelop­
pement du partenariat industriel. Ceci ressortait également dans la répar­
tition du protocole 1990 (reconduction du protocole 1989 portant sur un 
milliard de FF n'ayant pas été utilisé), lors de la session annuelle de la 
commission mixte de coopération financière tenue du 27 au 30 juillet. Outre 
une convention de prêt conclue en juill par la République tunisienne et des 
banques françaises et tunisiennes concernant le développement des réseaux 
téléphoniques, peut être signalée, pour conclure par une note alliant 
commerce et culture, l'achat par Canal Plus de l'acquisition des droits de 
transmission du film tunisien ~ Asfour St... ... h ~ (Halfaouine) pour un montant 
de 900000 francs, somme modeste dans le domaine, mais atteignant ici le 
maximum jamais offert pour un film tunisien. 
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Pour conclure par les relations franco-libyennes , l'impression géné rale 
dégagée des événements politiques, est celle d'une décrispation encore fragile, 
mais affermie. Deux points positifs en faveur du réchaufTement des relations: 
la décision française du 21 mars de restituer à la Libye trois mirages bloqués 
depuis l'embargo lancé en 1983 par les occidentaux, et les remerciements 
personnels du Président Mitterrand au colonel Kadhafi , le 10 avril, pour son 
rôle dans la libération de Mme Jacqueline Valenle et de ses compagnons, 
détenus depuis 1987 par le groupe dissident Fatha CR d'Abou Nidal. Deux 
bons points inclinant pour une nouvelle respectabilité libyenne, mieux dis­
posée fi l'égard des occidentaux, à moins que ce ne soient ces derniers qui 
aient, dans Jo limite de leurs intérêts, réexaminé leur intransigeante condam­
nation d'un régime, qui s'il continue de susciter des appréhensions, est éga­
lement celui constituant le cinquième partenaire d'une unité maghrébine 
saluée par J'Occident. Deux ombres demeuraient cependant avec, pour le 
même mois d'avril, la dénonciation par M. Louis Le Pensec (ministre fra nçais 
des DOfo.I-TOM ) de l'action de la Libye dans son entraînement de jeunes 
indépendantistes (rappelant ici le rôle déjà évoqué lors des affrontements 
sanglants qui avaient secoué la Nouvelle Calédonnie avant la signature en 
juin 1988 des accords de Matignon) et visant à déstabiliser la sécurité de 
nos DOM-TOM. La seconde survenait en décembre par la surprise du Colonel 
Kadhafi du rôle joué par la France dans l'évacuation de soldats libyens (pri­
sonniers au Tchad et retournés par la CIA pour renverser le régime li byen), 
se transformant le 9 décembre par une demande informelle d'exclusion de 
la France, mais su rtout des Etats-Unis, de l'enceinte prestigieuse des Nntions 
Unies. En fait, l'inst.1uration du nouveau régime d'Idriss Deby permettait 
de satisfaire aussi bien les aspirations libyennes que les attentes françaises, 
évitant ainsi que le Tchad ne redevienne le lieu d'affrontement de deux po­
litiques africaines nntagonistes. Par contre, il est cyniquement intéressant 
de rapprocher la déclaration française d'avril, de celle libyenne de décembre, 
pour constater qu'ici un accord existe, quant au rôle attribué par chacun nu 
second 

IIJ - DYNAMIQUE fo.·IAGHRÉBINE ET EMBRASEMENT RÉGIONAL 

Unité ct déchirement arabes sont au centre de l'actunlité maghrébine 
de 1990. Unité ft travers la dynnmique suscitée par l'édification structurelle, 
politique ct économique de l'Union du Maghreb Arabe, connaissant sous les 
présidences successives du Thnisien Ben Ali et de l'Algérien Bendjedid, deux 
accents complémentai res du processus engage en 1989. Déchirure au ssi, ft 
trave rs les répercussions pan arabes de la crise irako-koweitienne, embrasant 
rapidement l'aire arabe toute entière. Ce seront nos deux axes d'observa lion , 
auprès desquels interviendront les relations entretenues par les Etats ma­
ghrébins avec leurs frères machrékiens. 

Janvier vît donc l'arrivée ft la tête de la Présidence de l'Union du Ma­
ghreb Arabe du tunisien Ben Ali, fixant les grandes orientations de ses pro­
jets, tant lors de la session du second Conseil Présidentiel se déroulant du 21 
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au 23 janvier à Thois, que dans son message du 17 février, concernant le 
premier anniversaire de la naissance de l'organisation communautaire. A 
l'Homme maghrébin souhaité (passant par les vœux de mise en place d'une 
carte d'identité unifiée, par la création d'un passage réservé dans les aéro­
ports ou par le renforcement des liens en matière d'éducation), était associée 
la volonté de mise en place d'une unité économique renforcée (particulière­
ment en matière industrielle et commerciale, comprenant des homogénéisa­
tions financières et la mise en place d'un grand marché commun pour 1995). 
Autant de projets qui nécessitaient un renforcement et un développement 
des structures de l'mU, réalisés en partie sous la présidence Tunisienne. 

Deux réformes structurelles touchaient dès le sommet de Tunis, le traité 
institutif de l'UMA. L'art 11, précisant originellement que ~ l'Union disposera 
d'un Secrétariat Général constitué d'un représentant de chaque Etat membre 
~ exerçant ~ ses fonctions dans l'Etat dont ce sera le tour d'assurer la prési­
dence du Conseil des Président et sous l'~ égide du Président de session L.) ~ 
fût amendé par un accord de principe, prévoyant la création d'un Secrétariat 
Général permanent, dont le siège et les attributions restaient il la discrétion 
du Conseil de la Présidence. Si le principe était adopté et approuvé juridi­
quement par les Et.1ts membres, l'année 1990 ne permit cependant pas de 
parvenir à un accord quant au lieu de siège, malgré l'espoir avancé en juillet 
d'un débat décisif (lors du troisième sommet présidentiel d'Alger des 22 et 
23 juillet, où la question fut tout simplement éclipsée). La Tunisie avait néan­
moins été fortement pressentie pour accueillir une telle instance , du fait du 
départ de Thnis du siège de la Ligue des Etats Arabes. Une solution poindra 
peu t-être à l'aube de 1991, ce genre de débat agitant les organisations commu­
nautaires sans pour autant leur être forcément préjudiciable, la CEE mon­
trant l'exemple d'une longue quête d'un siège permanent pour son Parlement. 
Le ~ Parlement ~ maghrébin, plus exactement son ~ Conseil Consultatif~, fit 
l'objet de la seconde réforme, par un amendement accroissant le nombre de 
représentants des instances parlementaires de chaque Etat membre, portant, 
dans la réforme de l'article 12 du traité institutif, de 10 à 20, le nombre de 
sièges octroyés fi chacun. Conservant un pouvoir purement consultatif ou 
indicatif envers le Conseil de la présidence, ce Conseil voit cependant dans 
son renforcement, la possibilité d'une représentation plus large des diverses 
opinions politiques de l'UMA (tout au moins pour des régimes connaissant 
un réel multipartisme). 

En matière de naissances, le sommet de Tunis saluait la constitution 
de quatre commissions ministérielles spécialisées, touchant respectivement 
à la Sécurité Alimentaire, à l'Economie et aux finances, aux Infrastructures 
et enfin aux Ressources Humaines. En politique étrangère, !e sommet sou­
haitait un renforcement de la coopération arabe au niveau des organisations 
constituées (Conseil de Coopération du Golfe CCG, Conseil Arabe de Coopé­
ration CAC et Ligue des Etats Arabes LEA ) ainsi qu'a vec la CEE (se pré­
occupant particulièrement de la situation et de l'avenir de la communauté 
maghrébine ét.1blie en ces pays). Liban, Palestine, conflit Irano-Irakie n et 
Namibie étaient soutenus dans leurs efforts de paix et de développement, 
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tandis que ['ONU était saluée pour ses engagements en matière de réduction 
du poids de ta dette et d'instauration d'un nouvel ordre économique mondial. 

Avec J'arrivée algérienne à la présidence de l'UMA en juillet, J'orien­
tation d'unification en matière économique est plus particulièrement re lan­
cée ; le sommet présidentiel du 22-23 juillet d'Alger, voit ainsi l'approbation 
de cinq accords visant l' intégration maghrébine, par la mise en place d'une 
union douanière avant 1995, l'encouragement et la garantie des investisse­
ments, la suppression des doubles impositions, la création d'une compagnie 
aérienne commune et de nouvelles liaisons ferroviaires , ainsi que des facilités 
de circulation concernant les biens et personnes. En matière politique, le 
Président Chadli Bendjedid était chargé d'une mission de conciliation entre 
l'Irak et le Koweit, secouant alors le monde pétrolier de leur différend , tandis 
qu'il était décidé que janvier 1991 verrait l'accession de la Libye fi ln prési­
dence de l'UMA. 

En pratique, quelques réalisations sont à relever concernant la dyna-
mique unitaire. 

En matière économique, la réunion de la commission de l'Economie et 
des Finances se tenant les 17 et 18 mars à Alger, créa 5 comités sectoriels 
chargés du renforcement de la coopération maghrébine et devant concrétiser 
la complémentarité économique des 5 pays. Apparaît ainsi un Conseil Mi­
nistériel chnrgé du Commerce , visant à l'application des mesures émanant 
du Conseil de la présidence et s'occupant du suivi de questions louchant à 
l'organisation annuelle d'une foire maghrébine, à la coordination des lois et 
réglementations en matière commerciale, à la coordination des politiques de 
soutien nux produits essentiels et aux prix, ainsi que de la mise en place 
d'un programme commun d'importation touchant les produits de grande 
consommation. Un Comité Ministériel chargé de l'Industrie se penche lui 
sur les questions de coopêration en ce domaine. Le Conseil fI'linistériel chargé 
de l'industrie et des Mines doit appliquer les recommnndntions adoptées en 
ce domaine et élaborer un programme d'actions conCI-ètes dans le secteur 
minier. Celui-ci chargé des finances et de la ~Ionnaie doit élaborer des me­
sures pratiques d'a pplication des recommandations adoptées en la matière 
et s'intéressa particulièrement cette année, aux questions touchnnt aux in­
vestissements, â l'imposition , aux assurances, mais aussi aux questions ta­
rifaires et bancaires, avec l'hypotétique question d'une monnaie commune 
nécessitant au préalable des convertibilités nationales. Enfin un Conseil Mi­
nisté riel chargé du tourisme ct de ]'nrti sanat devra développer un tourisme 
inter maghrébin croissant et uniformise r l'organisation du secteur de l'arti­
sanat. Trois groupes d'experts parachevaient l'ensemble, spêciali sés en ma­
tière commerciale, industrielle et financière dans l'application fi cou rt terme, 
de mesures concrètes portant su r ces domnines. 

Dans le domaine de l'Energie, ln réunion â Thnis les 13 et 14 février 
des ministres inté ressés, vil la création de trois commissions ayant trait ft 

la planificntion générale et ft la maîtrise de l'é nergie (siégeant â Thnis), aux 
énergies renouvelables (Mauritanie ) et aux ressources pétrolières et gazières 
(Libye ). Un plnn de création d'un marché magh rébin fut élnboré visan t le 
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développement de l'interconnexion du réseau électrique, la promotion du ré­
seau maghrébin en gaz naturel et l'encouragement aux échanges en gaz li· 
quide et produits pétroliers. L'application de ces mesures connut quelques 
aspects concrets, portant sur des réalisations bilatérales dans un domaine 
comportant l'un des principaux pâles d'échanges intermaghrébins. Domaine 
nécessit .... lOt une coopération indispensable pour un déve loppement concerté, 
et pouvant être stimulé par la réalisation d'objectifs tels que la construction 
du gazoduc ouest (Algérie - Maroc - Espagne) ou l'extension des capacités 
du gazoduc est (Libyo-italien l. 

L'UMA s'est davantage constituée en pratique dans la coopération bi­
latérale de quelques secteurs, propices cependant à des développements uni­
taires. Quant à la politique étrangère de cette communauté, si elle a pu 
apparaître lors du sommet de Tunis, elle semble s'être éclipsée sur la question 
de la crise du Golfe, renet du jeu d'acteurs n'ayan t su trouver une dynamique 
commune sur un sujet aussi sensible; reflet révélateur des incidences exté­
rieures pouvnnt peser sur l'lIMA; renet enfin du jeu de chnque chef d'Etat, 
confrontés en l'espèce à une dynnmique populaire qui semble elle avoir trouvé 
son unité. 

Avant que de nous pencher sur cette crise particulière, nous nIIons clore 
l'espace maghrébin pa r un survol sahraoui, et examiner ensuite le jeu des 
rapports bilaté raux entretenus entre Maghreb et Machrek. 

Dans le conflit sahraoui, la guerre des murs a fait place à la guerre 
des nerfs, guerre psychologique où chaque partie joue ses atouts nfin de dés­
tabiliser l'autre, sans prendre la responsabilité de réouvrir une véritable crise 
militaire qui ruinerait les avancées opérées par l'ONU pour aboutir à un 
processus de paix. Le Front Polisario et le Président de la République arabe 
Sahraouie Démocratique, M. Abdelaziz, misent su r une solution onusienne 
préparant l'organisation d'u n référendum d'autodétenninntion et annoncent 
dès janvier la possibilité d'une nouvelle trêve afin de faciliter les initiatives 
du représentnnt spécin] de Pel-ez De Cuellnr, Mr Manz. L'Algérie et la Mau­
ritanie demeurent des interlocuteurs mnghrébins courtisés, tandis que les 
camps de réfugiés (plus particulièrement ceux situés sur le territoire Algérien) 
permettent de recevoir une aide humanitaire, dont l'écho reste le plus porteur 
du combat saharoui. Du côté marocain, Hassan II assuré de l'appui de t'en· 
semble de sa classe politique, joue l'homme de bonne volonté, pardonnant il 
ses sujets rebelles et récompensant ceux qui snvent lui exprimer leur loynuté. 
Il nomme ainsi d'anciens dirigeants du Front Polisario fi des postes admi­
nistratifs importants, divisant un mouvement comptant ses défections, et e n­
tretient d'étroits contacts avec les populations sa harouies des zones sous 
contrôle marocain. 

Du 5 au 7 juin , Genève pourra finalement nccueillir la réunion tech­
nique portant sur l'établissement des listes électorales en vue du référendum , 
convenant. dans un climat général positif, de s'appuyer sur le recensement 
opéré pnr les Espagnols en 1974; les travaux devraient se poursuivre en 
1991. nécessitant pour leur bOIl déroulement, un inévitable accord entre Je 
jl,laroc et le Front Polisario, tcl que le réaffirmait la commission de décolo-
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nisation de l'ONU dans sa résolution du 25 octobre La discrétion devrait 
permettre la meilleu re efficacité en ce sens, discrétion dont le Mi"lfOC semble 
peu soucieux, au regard de J'utilisatiOll fa ite du différend sahrnoui lors de 
la brouille frnnco-mnrocnine. 

Le second conflit régional , le plus importnnt de J'rlllnée 1990, est celui 
né de l'affrontement irako-koweitien, affrontement qui dérn pait de ln scène 
.. Dallassienne » des dollars et du pétrole, pour aboutir le 2 août fi J'occupation 
militaire du Koweit par l' Irak. Notre propos ne sera pns de développer ici, 
tous les aSI>ccts de cette crise sans réel précédent pour le Monde arabe, dans 
la mesure de la proportion prise par le connlt (entrée en jeu de ln coalition 
internationale sous couvert des résolutions de l'ON U), mais de recentrer le 
jeu de chacun des acteurs maghrébins, et tenter de percevoir les consé<luences 
que cette crise a déjà pu avoir li leur égnrd 

Sur la scène maghrébine, la première conséquence obse rvable est la 
rupture de la logique unitaire qui avait préva lu au premier semestre entre 
les chefs d'Etat, rupture toute relative cependant, puisqu'u niquement centrée 
sur le Golfe sans altérer véritablement, a priori, les démarches entreprises 
dans le cad re intermaghrébin ; la seconde, touche ft l'équi libre délicat auquel 
fure nt confrontés des dirigeants, tiraillés entre une opinion publique mnjo­
ritairement pro-irakienne , et des impératifs économiques et finnnci ers dé­
pendant des pétromonarchi es et de l'Occident. 

Sur la scène maghrébo-machrékine s'ouvre un jeu voyant s'affronter 
passion et raison, où les affinités politiques ou commerciales s',lfTrontent au 
choc des réalités flllancières 

Ln rupture de la logique unitaire est certain ement la mieux révélée 
lors du vote de la condamnation de l'Imk au sommet extraordinni re de la 
Ligue des Etats Arabes réuni au Caire le 10 août , rupture révél'-lIlt moins 
b condamnation de l'occupation d'un Etat arabe pM un autre que la pré­
gnance d'influences occidentales dans le jeu des relntions pan arabes. La 
Thnisie abaisse ses cartes dès le départ en refusa nt de participer à un sommet 
jugé prémat uré et ne devant entrainer qu'une division plus importnnte des 
acte urs nrabes. La querelle opposnnt ln 1\misie et l'Egypte su r b quest.ion 
du siège de ln Ligue trouvait ici l'un de ses épisodes, sans toutefo;s pouvoi r 
expliquer fi lui seu l une décision dont le rnisonnement n'était pas dépourvu 
d'argu ments 

Le t.broc de son côté adoptait la condamn:1tion votée, se rangeant alnsi 
pl einement dans le camp de ln cO{llition anti-irakienne marquéc du Sce~IU 

de la défense du droit intcmntionnJ. Plus su r prcnnnt, la I\bur itflnie vo1.'1it 
également la cond{l lllnnt.ion (bien qu'en se mélwge:1nt une réserve), tandis 
que l'Algérie s'abstennit et que ln Li bye vot.{l it contre. En fait, le ccntre du 
débat portnit su r l'inscription dans le texte d'une condamnation ir,lkicnne 
justifiée pnr son invnsion du Koweit, et d'emblée d'une exigence similnil·e de 
retm it des troupes étrangères du golfe (vi snnt principalement les Elnts-Un is), 
et IXlUVfl!lt privilégier une solution arabe. 

L{l Mauritanie avait expr imé dès le 3 août, des résel"\'es fi l'e ncontre 
du premier vote snnctionna nt l'Irak, opé ré pnr le conseil des ministres de 
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la LEA, réunis au Caire dans l'urgence, (ce qu i lui avait valu les re mercie­
ments de Saddam Hussein, par l'intermédiaire de son ministre des transports 
et des communications, M. Zoubeir, envoyé auprès du colonel Ould Tata). 
Elle entretenait des relations privilégiées avec l'Irak, ayant bénéficié de son 
soutien militaire lors de la crise sénégalaise à travers la livraison d'arme­
ments et entendait donc ménager l'un de ses plus coopératifs partenaires en 
la matière. Par la suite et malgré son vote du 10 août laissant présager un 
retournement, elle va poursuivre son alignement pro-irakien face à la coali­
tion occidentale, alignement se traduisant par des reports techniques de fi­
nancements touchant les fonds versés par les pays arabes (40 % environ de 
son aide dépendant de bailleurs incarnés principalement par le Koweit et le 
Fonds arabe de Développement économique et social). La situation se répéta 
également auprès des institutions financières internationales de Washington 
(Banque Mondiale et Fonds Monétaire International). L'armée avait pourtant 
bien débuté, bénéficiant le 18 janvier d'un prêt de 100 millions de $ du Fonds 
Koweitien pour le Développement Economique arabe, portant sur le secteur 
de la pêche (constructions de ports) et de l'électricité (constructions de cen­
trales). 

Le Maroc pour sa part se rangeait dès le début des hostilités du côté 
des défenseurs du droit, condamnant l'invasion du Koweit dès le sommet 
ministériel de la LEA du 3 août, ce qui lui valut, de la part de l'Irak, une 
menace de reconnaissance Je la République Saharouie Jeux jours plus tard. 
Mais la vériwble menace concernant le I\-laroc aboutit en matière énergétique 
(celui-ci s'approvisionnant pour prêt de la moitié de ses importations sur le 
marché pétrolier irakien). Cette situation devait l'amener à diversifier ses 
approvisionnements et examiner le développement de nouvelles sources 
d'énergie. Fidèle à ses alliances stratégiques, le Maroc optait pour la position 
la plus ferme dans la restauration de la souveraineté koweitienne. Ainsi, il 
renforçait en septembre son potentiel militaire auprès des Emirats Arabes 
(pays bénéficiant avec l'Arabie Saoudite d'un soutien militaire concret du 
Maroc, recevant de conséquents soutiens financiers de l'Arabie Saoudite dans 
sa lutte contre le Front Polisario). Le 22 août, Rabat refusait de fermer son 
ambassade de Koweit, et le 25, ses diplomates en poste étaient ~ invités ~ à 
Bagdad. Deux diplomates irakiens et deux membres du Ba'th se voyaient 
alors notifier leur expulsion le 28. 

Néanmoins, Hassan 11 devait tenir comple d'une opinion publique où 
le conflit était au fur et à mesure de son évolution, plus perçu comme dicté 
par des inlérêts impérialo-sionistes. visant la nation arabe fi travers l'Irak 
et les Pal estiniens. Le .. linkage· t..."'lnt repoussé du côté occidental avait sur 
toute celle rive de la Méditerranée un sens profondément ressenti par les 
foules. L'équilibre devait donc être maintenu, passant ici par diverses ten­
tatives de médiation: jordano-algéro-marocaine d'août à octobre et plus in­
dépendante en novembre, avec l'appel lancé le 11 il la tenue d'un sommet 
arabe exceptionnel placé sous le signe de la raison mais rejeté le jour méme 
par l'Irak. Economiquement, le Maroc semble sortir perdant de ce conflit si 
l'on examine uniquement le poids accru de sa facture pétrolière. Cependant, 
il a smtout su éviter les difficultés économiques rencontrées auprès des bail-
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leurs de Fonds internationaux et bénéficiait en novembre, malgré ~ les dif­
ficultés techniques », d'un prêt du Fonds Koweitien poUf le développement 
économique arabe d'environ 50 millions de $ (14 millions de dinars kowei­
tie ns) desti né au fmancement du barrage de M'Jara. 

Pour l'Algérie, les impératifs sont multiples. Chargée d'une opération 
de conciliation (de ce qui n'était qu'un différend économique koweito-irakien 
en juillet) lors du sommet de l'UMA, elle doit assurer cet échec et préserver 
son image de leader diplomatique du Monde arabe , et conjoncturelle ment de 
Président de l'UMA. Elle doit encore assurer sa stabilité interne, en cette 
prime année de réelle expérience démocratique. Sa première réaction â ['in­
vasion koweitienne fut la fermeté, exigeant dès le 2 août un retrait immédiat 
des forces irakiennes et condamnant sévèrement, par l'intermédiaire de son 
ministre des Affaires étrangères , M, Ghozali, l'attitude de Saddam Hussein. 
Mais à partir du sommet présidentiel du 10, son attitude va osciller, boy­
cottant une institution minée par l'occident. Le 10, elle s'abstient de participer 
au vote, dénoncé le lendemain par M. Ghozali, déplorant la complici té de 
certains régimes préférant le jeu des Occidentaux à une solution arabe, C'est 
là encore, une des conséquences du refus opéré par certains Etats arabes 
d'exiger le retrait des forces ~ étrangères ~ du Golfe pour laisser place il une 
solution plus familiale, Le 30 août, lors de la nouvelle réunion du conseil 
ministériel de la LEA, l'Algérie sera complètement absente. Elle agira ce­
pendant su r la scène diplomatique en pa rticipant il la tentntive de médiation 
lancée par Hussein de Jordanie pour aboutir à une solution pacifique, s'as­
soci ant en l'espèce avec son voisin marocain, (malgré leurs différences d'at­
titude face au conflit) pour Je plus grand bien de l'unité maghrébine (a ppelée 
également par la population Union Maroco-Algérienne, UMA). Puis, une mé· 
diation solitaire sera entamèe en fin d'année par le président Bendjedid, par­
courant en décembre nombre de capitales arabes et européennes. Enfin sur 
le plan de la cohésion interne, si la crise du Golfe constitue un nouvel enjeu 
électora l dont se servent les diverses formations politiques, la position adop' 
tée par le gouvernement sur la scène internationale, et l'apport économique 
dü au gonflement des recettes pétrolières, deviennent autant d'éléments ren­
dant un certain crédit il un régime réalisant douloureusement sa transition 
démocratique. 

En Tunisie, kt crise du Golfe va masquer le combat livré par l'Egypte 
pour retrouver, il travers le transfert du siège de la LEA, sa position de 
leader politique panarabe. Participant au sommet mini stériel du 3 août, elle 
s'associe à la condamnation de l'i nvasion irakienne. Par contre, elle s'abs, 
tiendl'a de participer au sommet du 10 dénoncé pM le Président Ben Ali 
dans son discours du 11. Déshéritée de la LEA et ayant terminé sa présidence 
maghrébine, la Tunisie de Ben Ali jouait la carte de l'éventuel médiateu r, 
maintenant ses relations de part et d'autre des camps, tant avec l'Irak (par­
tenaire économ ique de premier plan dont la pnvation ne sera PriS négligen­
ble ), qu'avec les monarchies pétrolières. Floué de la scène diplomntique, le 
prés ident Ben Ali trouvait son utile réconfort dans une politique en harmonie 
avec son opinion publique , et dans une fidélité prouvée depuis 1982 il l'OLP 
d'Araf.'lt 
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La Libye poursuivait elle, son ouverture, un peu dans toutes les direc­
tions il est vrai, du fait d'intérêts contradictoires. Lors du Conseil ministériel 
du 3 août, elle se retirait prudemment avant le vote final condamnant l'in­
vasion irakienne, puis affichait résolument ses dispositions le 10 en rejettant 
la condamnation de l'Irak (faule d'une condamnation parallèle du déploie­
ment des forces étrangères dans le Golfe). La veille était ouvert auprès de 
l'ambassade d'Irak, un bureau d'enrôlement des volontaires libyens. Finale­
ment, le 14 août intenriendra une condamnation officielle de l'invasion ira­
kienne, ouvrant jusqu'en novembre diverses tentatives de bons offices. Outre 
la dissuasion que pouvait représenter le déploiement de forces américaines 
dans la région (I 986 restant en mémoire), le colonel Kadhafi ne devait guère 
vouloir ruiner ses efforts d'unificateur des deux pôles du Monde arabe (par­
ticipation de rnison fi l'U MA et liens plus pa ssionnels envers l'Egyple, voir 
dans une moindre mesure auprès de la Syrie - relayés par l'unité des liens 
déployés avec le Soudan). Août verra ainsi une médiation libo--soudanaise 
auprès de Bagdad, tandis que septembre s'ouvrira s ur un plan de paix per­
mettant à tous de sortir fièrement du conflit..., et fi la Libye d'en récolter 
les fruits condamnation de l'invasion du Koweit; appel au déploiement de 
forces de l'ONU dans l'Emirat et de forces arabo-musulmanes en Arabie Séou­
dite; levée du blocus contre l'Irak et contrôle par ce dernier de l'île de Bou­
byane et du champ pétrolilère de Rumaylah (satisfaisant ici les 
revendications irakiennes précédant l'affrontement militaire). Ajoutant la 
tenue d'un référendum au Koweit, une politique pétrolière arabe unifiée (en 
phase avec certaines diplomaties européennes) et la tenue si possible d'un 
sommet arabe fi Tripoli, le colonel Kadhnfi signnit là une belle tentative, 
que son manque de crédit international, (un des enjeux dépassant peut-être 
la simple bonne foi) allnit cependant ruiner. Une dernière tentative se ra opé­
rée en fin d'année, avec la participntion le 23 octobre d'u n mini-sommet de­
vant réunir Saddam Hussein et le roi Fadh d'Arabie, échouant publiquement 
un mois plus lard. Politiquement. le bilan est assez positif, ce pays nynnt 
avancé des gages de bons offices, tout en maintenant, cert.. .. ùnement fi l'in­
tention de la Jamahirya des atouts de soutien au peuple frère d'Irnk, et 
remportant su rtout, par l'intermédinire des recettes pétrolières une ilIanne 
financière non négligeable. 

Sur le resle de la scène machrék.ine, la Libye n donc privilégié son 
voisin Egyptien, poursuivant ici une politique menée depui s le retour de ce 
partenaire au sein de la fnmi!l e arabe, nprès le sommet de la LEA de mni 
1989. Le 18 février sc tenait fi Assouan le 4'· sommet réunissant le Président 
Moubnrak et le colone l Kadhafi ; une commission des gouverneurs des ban­
ques centrales et des responsables financiers était alors créée, ainsi qu'une 
seconde commission chargée de ln coopération économique et de l'nbolitiOll 
des bnrrières dounnières. Des réunions bimensuelles ét..'lient décidées (nwlgré 
l'nbsence de rétablissement officiel des relations diplomnliques). Les échanges 
fuz·ent fructueux , plus particulièrement peut-être en matière agricole voyant 
dès le i6 janvier une visite au Caire du ministre libyen de ln planification 
et l'installation d'agriculteurs égyptiens dans le sud de la Libye. En juin, le 
vice premier ministre égyptien se rendait fi Tripoli, examinant des projets 



594 Y. LE 'ltOQut;H 

agricoles communs et J'installation de familles égyptiennes en Libye; le 
4 juillet, des accords ouvmient la possibi lité d'achats de terres libyennes par 
de jeunes égyptiens et le 6 septembre, la Libye annonçait 300000 emplois 
disponibles et des projets agricoles pouvant employer 1 million d'égyptiens. 
Les transports et communications faisaient également ['objet d'attentions PM­
ticulières. Un réseau de télécommunications reliant Egypte et Libye, et as­
surant des liai sons vers le Maghreb, entrait en service le 1"' janvier, tandis 
que le 23 septembre étaient créés 4 comités mixtes de coopé ration en matière 
de télécommunications et de transports. L'année s'achevait sur une note d 'op­
timisme par la signature le 4 décembre, d'un accord cadre de complémentarité 
économique augmentant de 200 millions de $ la valeur d'investissements de 
ln Société Arabo-Libyenne d'Investissements Etrangers (créée par les deux 
pays et touchant divers secteurs tels que le t.ourisme , l'hôtellerie . les indus­
tries pharmaceutiques, les engrais, les transports et une chaîne de station 
sen.'ices commune sur la roule Tripoli-Alexandrie). Dix accords de coopération 
parachevaient l'œuvre traitant de complémentarité économique, des dépla­
cements frontaliers, de la résidence et du travail, des échanges commerciaux 
et des douanes, des assurances, du droit de propriété immobilière et foncière, 
des impôts et des réglement..'ltions touchant les sociétés égyptiennes implan­
tées en Libye. 

Outre la satisfaction d'un nouveau jalon posé sur la voie de l'unité 
panarabe, le colonel K."ldhafi peut se féliciter d'un rapprochement mnenant 
peut-être les Etats-Unis il devoir cons idérer autrement le partenaire de l'un 
de leur plus sûr allié dans la région 

Auprès de la Syrie. les échanges étaient principalement d'ordre diplo­
matique tant au moment de la crise du Golfe que lors de la tenue du sommet 
a rabe de Bagdad (traitant de la question is raélo-palestinienne), précédé d'une 
visite il Damas du colonel K. ... dhafi tentant de convai ncre son homologue sy­
rien de sn partici pation. La question palestinienne (au-delà des \'itupérentes 
exclnmations prononcées à l'encontre d'Israël au sommet de Bagdnd ) connais­
sait en début d'année l'e ntretien de relations satisfaisantes avec l'OLP. Une 
solulion kadhafien ne en janvier, proposa it la dispari tion de l'Etat hébreux 
dans la logique du rapprochement Est-Ouest et passant par la réparation 
en occident, des dommages imposés aux Juifs durant la derniè re guerre. L'In­
tifada se voyait récompensée du prix kadhafi des droits de l'Homme en juin, 
et surtout recevait la poursuite de J'aide financière de la Jamahirya en sep­
tembre. Une ombre se gli ssait cependant au t.ableau avec le soutien visible­
me nt ap!Xl I"té par la Libye fi un commando du FLP d'Abou Abba s ; l'att~\(IUe 
d'une plage israélienne provoquait la rupture du dialogue pnlesti no-américain 
amorcé en décembre 1988, dialogue qualifié de ~ perte de temps» pa r l'age nce 
JANA le 7 juillet. La crise du Golfe et la situatio n délicate d'une OLP plus 
isolée su r ln scène internationale, accentuaient les rencon tres du leader libyen 
et des représentants officiels palestiniens. La poursuite de bonnes relations 
avec le Liban du Président Hraoui, la relance d'un process us diplomatique 
avec ln Jordan ie (par ln réouverture le l e, avril de l'ambassade de Jordanie 
à Tripoli fermée depuis 1984, et la nomination d'un ambassadeur de Libye 
fi Amnn le 23 juin), la tenue d'un sommet quad ripartite à l bbrouk (réunissant 
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l'Egyptien Moubarak, le Soudanais AJ Béchir, le Syrien El Assad et le Colonel 
Kadhafi autour de l'attitude arabe face aux changements en cours dans le 
monde), concluaient l'œuvre diplomatique de l'année. 

La 'I\misie dt' son côté, aUait surtout connaître diplomatiquement [es 
aITres de l'ambition empressée de l'Egypte, du retour au Caire du siège de 
la LEA. D'accord sur le principe décidé en mars lors du conseil ministériel 
de la Ligue, la Tunisie s'élevait contre les méthodes employées pour accélérer 
un processus qui devait commencer progressivement en septembre. L'Egypte, 
qui avait précisé lors du voyage officiel du Président Ben Ali au Caire du 6 
au 8 mars, que la question nl' relevait pas d'un problème égypto-tunisien, 
va profiter de la crise du Golfe pour recentrer l'activité diplomatique sur Le 
Caire, décidant de convoque r finalement le 10 septembre en sommet extra­
ordinaire les chefs d'Etat arabes pour entériner un transfert immédiat du 
siège. Annoncé le \ .. septembre, ce nouveau diktat violant la procédure re· 
tenue, était suivi de la démission du tunisien Klibi, secrétaire général de la 
Ligue depuis 1979 (date du transfert du siège à Thnis). L'intérim, assuré 
par le Libanais Assad allait donner lieu ta une nouvelle mesure peu élégante, 
voyant, après l'accord apporté par 12 Et. .... ts (Egypte, Liban , Syrie, Maroc, 
Djibouti, Somalie et les 6 pays du Golfe) sur les 21 membres, l'évasion de 
la LEA de Thnis en octobre. Le 31, le transfert était annoncé officiellement 
à partir du Caire, par un secrétaire général parti de Thnis pour« une visite 
de quelques jours ". Le 31 décembre voyait l'achèvement de l'installation du 
siège au Caire, la Tunisie étant remerciée de treize années de bons service 
par le maintien à Tunis de quelques organismes: bureaux de l'Organisation 
Arabe pour l'Education, la science et la culture (ALESCO), conseil des Mi­
nistres Arabes de l' Intérieur, Union des Radios et télévisions arabes (confor­
mément il l'accord de siège conclu le 7 septembre), Agence Arabe pour 
l'Energie Atomique (accord du 25 avril) et devait en outre conserver un centre 
de la Ligue .. comprenant une vingt...1ine de fonctionnaires aux attributions 
imprécisées. Pour les a u tres fonctionnaires ne suivant pas le déménagement 
une indemn.isation des pétromonarchies devait expl;mer les remerciements 
du Golfe au président Ben Ali. 

L'Egypte et la Tunisie signaient pourtant 12 accords de coopération 
lors de la visite au Caire du président Ben Ali en mars, suivis d'un accord 
de coopération scientifique en juillet conclu entre la Fondation nationale tu' 
nisienne pour la recherche scientifique et l'Académie égyptienne de recherche 
scientifique, accord portant sur des échanges de données de base, de résultats 
de recherches, et sur la possibilité de recherches communes en hydraulique, 
sur les sols ft haut taux de salinité, en agronomie, en horticulture et dans 
le domaine de l'agro·nlimentaire. 

AuprèS du Golfe, deux accords de prêts étaient conclus avec le Fonds 
Arabe de Développement économique et social, l'un le 15 mars à Abou Dhabi 
et relatif au projet d'autoroute HamHlamet~M'Snken; l'autre intervenant le 
28 juin et relatif, pour un montant tolal de 5 millions de dinars koweitiens, 
au projet d'entretien des routes endommagées par les inondations du début 
de l'année. AvûC la Banque Islamique, un premier prêt de vente il tempéra­
ment était conclu le 28 février visant un projet de développement rural, suivi 
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le 22 juin, d'un prêt de 5 millions de $ destiné nux importations de soufre, 
et d'un second prêt portant sur un monlant de 16 millions de $ conclu le 
2 juillet. D'autres formes de financement se dégageaient auprès des Emirats 
Arabes Unis (aide de 1,9 million de $ en févrie r ; régularisation de la PM­
ticipation du Fonds d'Abou- Dhabi pour le développement économique ambe 
duns le c.'1pital de la société arabe d'engrais phosphatés et azotés (8400 000 
dinars) en mars; examen en novembre décembre, de plusieurs projets tuni­
siens sollicitant une intervention de la Banque de Tuni sie et des Emirats 
d'Investissemen t). Avec le Koweit. un accord de prêt de 10 millions de dinnrs 
était conclu en juin par le Fonds Kowei tien de Développement économique 
arabe, portant sur des projets d'infrastructure routière (autoroute Hamma­
met·M'Saken) et de développement régional. Mais c'est surtout le Qilt.1.r qui 
se mblait le mieux disposé fi l'égard de la Thnisie, annulant en octobre, confor­
mément à l'engagement pris devant la 45e session de l'Assemblée générale 
de l'ONU, une dette tunisienne s'élevant fi 6 millions de $ 

Au-delà, un soutien tunisien accompagnait le rétablissement de ln lé­
galité dans le Liban du Président Hraoui, tandis que la scene palestinienne, 
si elle voyait un soutien tunisien se préoccupant plus sûrement en cette année 
de l'implantation en Israel de nouveaux migrants Juifs soviétiques, résonnait 
également du souvenir de l'assassinat d'Abou Jihad en 1\.misie le 16 avril 
1988. Assa ssinat où M. Mnhjoubi (secrétaire d'Etat chargé de la sécu l"Îté na· 
tionale jusqu'à son limogeage le 20 août) était soupçonné d'avoir donné des 
in formations au Mossad, pe rmettant des actions de commando. Condamné 
fi 4 ans de prison en octobre pour atteinte à la sûreté de l'Eta t, il se voyait 
défendu de telles nccusntiOIlS pnr le Ministère de l'intérieur tunisien. 

L'nffaire pnlestinienne recevait encore un soutien algérien face fi l' in­
quiétude naissant de l'importante émigration des juifs soviétiques et nprès 
la tuerie d'octobre sur l'esplnnade des Mosquées fi J érusale m. Le 22 décem­
bre, le président Bendjedid affirmait le • linkage .', appelant à un signal 
concret sur la question p:llestinienne lors de sa visite à Pal·is, "seul acte 
susceptible de ramener ln crise du Golfe sur la voi e de la pnix ü. La Pnix 
avait en fait été au centre de la diplomatie 31gérienne il l'égard du ~·hnde 
Arnbe. Au Libiln ses efTozts semblèrent les plus porteurs, associée ici il son 
voisin ma rocain et il l'Arabie Séoudite, constituant le triumvirat émissaire 
du Monde Arabe (né du Sommet de Casablnncn en mai 1989). 

Avec ce dernier pays, outre ln question libnnnise et ln crise du Golfe, 
des échanges d'ordre économique appnraissnient sous la forme d'échanges 
bancaires; le 28 Fevl"Îer, un nccord intervenUit ainsi entre ln bnnque d'agri­
culture et de developeme nt rurnl (BADRl nIgérie nne et le groupe sêoudien 
Al Barnka, pour ln constitution d'une société financière conjointe" Al Barnkn 
Algerian Islnmic Bank .. (constituant ninsi le premier projet conjoint du sec­
teur bancnire nIgérien depuis l'indépend:lllcel. Sa mise SUI" pied fut négoci ée 
le 4 novembre pour un cnpital de 500 millions de $ Oll l:l BA OH détenait 
51 % des pnrts. 1'rois accords de prêt visant le secteu r bancaire étnientconc!us 
ce même jour, poztant sur un mont:lnt total de 900 millions de $. En mai 
était également créée une société mixte d'investissement entre la Banque 
Algérienne de développement (détentrice de 59 % des pnrts ) et le Fonds 
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d'Abou Dhabi pour le Développement économique et social. Les investisse­
ments des pays du Golfe ne souffrent pas d'une inquiétude aussi importante 
que les investissements européens en Algérie; les tensions que font naître 
les succès islamistes étant pour bonne part " subventionnées ,. par ces pé­

tromonarchies_ Par con tre, la crise du Golfe et la pression populaire pro-ira­
kienne vont contraindre les islamistes algériens à réviser leurs primes 
positions sur le conflit, condition indispensable au sauvetage d'une crédibilité 
interne que les alliances extérieures ne sauraient compenser. 

L'activité machrékine du Maroc ne di!1ère guère cette année de celle 
de son partenaire algérien, question du Golfe mise fi part (et encore plus 
dans l'attitude adoptée que dans la finalité recherchée). Sur la question Pa­
lestinienne, Hassan II dispose d'un instrument supplémentaire il travers le 
comité ~ Al-Quod s ~ qui, après la condamnation vigoureuse par le souverain 
Chérifien de l'implantation de Juifs soviétiques dans les territoires occupés 
le l'" février, lançait un triple appel lors de sa réunion d'avril il Rabat. Visant 
l'URSS, les Etats-Unis et la CEE pour régler le problème de l'émigration 
juive soviétique, il qualifiait d'erreur politique stratégique la motion adoptée 
par le sénat américain considérant que · Jérusnlem est et doit rester capitale 
de l'Etat d'Israël ~ . Une nouvelle réunion le 15 octobre dénonçait l'attitude 
israélienne rejetnnt la résolution 672 des Nations Unies, prévoynnt notam­
ment l'e nvoi d'une commission d'enquête il Jérusalem nprès la tuerie de j'es­
planade des mosquées. 

Active auprès du Liban par son appartenance au triumvirat arabe char­
gé de la question, la diplomatie marocaine s'illustre également en Syrie per­
mettant le développement accru de la coopération: constituant une 
commission mixte du tourisme en février lors du Séjour du ministre marocain 
en Syrie , elle aboutissait, lors de sa seconde session de novembre, il des 
encouragements tarifaires visant les ressortissants des deux pays, ainsi que 
les agences nationales de tourisme. Le 17 mars, un accord de coopération 
scientifiq ue et culturelle ét-."lit également réalisé pour les années 1990-1992, 
tandis que Royal Air Mnroc réouvrait sa désserte sur Damas le 27 juin (in­
terrompue après la rupture des liens diplomatiques entre les deux Etats, 
conséquence de la rencontre Hassan II - Shimon Pères à lfmne en 1986). 
De bonnes relntions étaient maintenues avec les pétromonarcbies, connais­
sant une « fraternité religieuse~, tant à travers un don de 100000 Corans 
opéré par J'Arabie Saoudite en jnnvier, que par le don de 2,6 mitlions de 
dirhams du président de l'Etnt des Emimts Arabes Unis nnnoncé le 26 juin 
pour permettre le pélerinage de cent cinquante marocains vers la Mecque. 
Plus importants au niveau financier, peuvent être relevées les conventions 
de prêt conclues auprès du Fonds Monétaire Arnbe en janvier (participation 
au financement du barrage de M'Jara le 4, et prêt de 12 mitlions de dinars 
koweitiens à la Caisse nationale de crédit agricole le 30), de même que l'nt­
tributiOIl malheureuse d'un prêt de 15 millions de $ pm la Banque Islamique 
de Développement le 22 juin, destiné n l'im port..""\tion de pétrole brut irakien .. 
Quant à la Mauritanie, ses relations machrékines restent principalement 
confinées aux soubresauts de la crise du Golfe. 
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CONCLUSION 

Si l'horizon machrékien n'avait pas couvert de sombres perspectives la 
scène orientale et au-delà, celle des rapports du monde arabe tout entier, 
J'année 1990 aurait certainement renété prioritairement celle de l'édification, 
encore mesurée dans ses effets pratiques mais dynamique dans ses réalisa­
tions structurelles, de l'Union du Maghreb Arabe. L'essentiel étant de noter 
que celle-ci, malgré l'éclatement politique de ses acteurs face il la crise du 
Golfe, a su maintenir son unité, consciente d'impératifs socio-économiques 
que la scène internationale et les tensions internes rendent de plus en plus 
liés dnns leur résolution. En relisant la conclusion de la chronique 1989 d'Eric 
Gobe et de Louis Blin, J'année 1990 pourrait en fait répondre aux mêmes 
conditions sous-tendant au renforcement de la cohésion maghrébine. 

A cela s'ajouteront certainement en 1991 les difficultées accrues que 
pourrait faire naître une confrontation armée sur la scène koweitienne, dif­
ficultés accroissant des politiques différentes chez les cinq acteurs maghré­
bins, mais aussi accroissant les tensions issues des opinions publiques 

maghrébines, tant pour leurs dirigeants, qu'à l'égard des rapports entretenus 
avec l'Occident. La conduite maghrébine du colonel Kadbafi sera ici parti­
culièrement révélatrice des capacités réelles de ce dernier en matière de po­
litique internationale, plus peut-être il l'égard d'un Occident toujours peu 
disposé fi son égard, que d'un monde arabe et africain où les avancées de 
1990 et la nécessité d'un jeu plus subtil que celui des armes, devraient 
conduire les rêves d'une politique d'unification. 

Quant à l'économie internationale , mais aussi européenne, elle consti­
tuera indéniablement la clé assurant la réussite du processus de libérali sation 
et de démocratisation maghrébin, il condition toutefois de ne pas être em­
ployée comme nouveau fer de lance d'un . impérialisme . cachant son nom. 
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MAG HREB 

STIWL1'UIŒS. POLlT1QU ~; C~;N~;RAU; ET AFFAIR~:S t:TRANCÈIŒS : 

- 9 janvier: Monsieur Idriss ALAQUI EL MEDGHERI, est déchargé 
officiellement de la présidence de la commission du suivi et du secrétariat 
général de l'UMA au profit de son homologue tunisien, Monsieur Mohomed 
AMANIOU . 

- 21-23 janvier: Tenue du second sommet Maghrébin (réunion du 
conseil de Jo présidence de l'trMA), en l'absence du Président Mauritanien 
OULD TAYA. 

- 2 avril: TUNISIE - Loi n" 90-28 portant fDti fication de l'amende­
ment de l'article 12, paragraphe premier, du traité de création de l'UMA 
(dORT (24 ) 6/4/90: 478 ). 

- Loi n" 90-29 portant ratification de l'amendement de l'article 11 du 
traité institutif de l'U.MA (JORT (24) 6/4/90: 478). 

- 2 juin ALGERIE: Loi n" 90·12 portant approbation des décisions 
du conseil de la présidence de l'UMA relatives il l'amendement des articles 
11 et 12 du traité institutif de l'UMA (JORA (24) 13/6/90: 687). 

- 16 juillet: MAROC. Dahir n" 1-90-73 portant promulgation de la 
loi nO 30-90 portant approbation, quant au principe, de la ratification des 
amendements aux articles 11 et 12, alinéa premier, du t raité institutif de 
l'U.MA (BDRAt (4055) 1817190: 398). 

- 12 février: TUN ISIE-LIBYE: Loi nO 90-9 port...'lnt ratification de 
l'acte constitutif d'un bureau afDbe consultatif tuniso-libyen condu entre les 
deux Etats le 10 octobre 1989. (JORT (14) 20-23/2190 : 265). 

- 10 mai: Dahir Marocain nO 1-89-115 portant publication du traité 
instituant l'Union du Maghreb Arabe, fait il Marrakech le 17 février 1989 
(BORAI (4046 ) 16/5/90: 322). 

- 23 juin: Réunion du conseil des Ministres des Affaires Etrangères 
ayant pour tâche, lors de leur troisième session, d'évaluer le processus 
d'édification maghrébine, et d'examiner la conjoncture arabe. 

Plusieurs projets de conventions seront présentés au prochain sommet 
présidentiel (Echanges des produits agricoles - créa tion d'une institution ma­
ghrébine de formation et de recherche agricole - encourageme nts à. la pro­
tection des investissements - principe de la non double imposition -
convention cadre de création d'une union douanière). 
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Dans le domaine des transports, projet concernant la libre circulation 
des biens et des personnes, et examen de la création d'une compagnie aé­
rienne commune (0: Air Maghreb ~). 

_ 30 juin: Décret présidentiel nO 90-197 portrlfit ratification de la créa­
tion d'une grand~ commission algéro-mauritanienne pour la coopération éco­
nomique, culturelle, scientifique et technique, signée à Nouakchott le 
27 novembre 1989 (JORA (27) 417/90: 750). 

_ 1er juillet: L'Algérie assure désormais la présidence de l'UMA. 

_ 22-23 juillet: Troisième sommet Présidentiel de l'UMA réuni à Alger. 
Approbation de 5 accords portant sur: 

- intégration maghrébine prévoyant la mise en place d'une union doua-
nière avant 1995. 

- encouragement et garantie des investissements 

- suppression des doubles impositions. 

- création d'une compagnie aérienne commune, de liaisons ferroviaires. 

- facilités de circulation des biens et des personnes. 

- 29 octobre: TUNISIE : Loi nO 90·84 portant ratification de la conven· 
tion conclue entre les Etats de l'liMA et relative à l'encouragement et à la 
garantie de l'investissement (JOR'/' (70) 8111190 : 573). 

Loi nO 90-85 portant ratification de la convention conclue entre les Etats 
de l'UMA et tendant à éviter les doubles impositions. et à établir les règles 
d'assistance mutuelle en matière d'impôt su r le revenu (JORT (70) 2/11190: 
1574). 

- 24 janvier : Réunion à Alger de la grande commission mixte algé· 
ro-marocaine; signature de trois conventions (relations consulaires et diplo­
matiques - promotion des échanges - coopération minière et gazière (dont 
le projet de gazoduc ouest). 

- 25 janvier: signature d'une convention algéro-marocaine en vue d'é­
viter les doubles impositions et d'établir les règles d'assistance réciproque 
en matière d'impôts sur le revenu et su r la fortune . 

Ratifiée par décret présidentiel nO 90-299 du 13 octobre 1990 (JORA 
(44) 17/10/90: 1163 ). 

- 12-14 mars: Commission des Ministres de l'économie de l'UMA réu­
nie à Alger et décidant de la création d'une commission spécialisée dans les 
ressources halieutiques. 

- 17-18 mars: Réunion de la commission de l'Economie et des Fi­
nances à Alger portant créa tion de cinq comités sectoriels (commerce, indus­
trie, énergie, finances et monnaies, tourisme et artisanat). 

- 1~' juillet: visite du premier ministre tunisien à Tripoli : signature 
d'accords de réciprocité en matière de droits de propriété. 
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- 27 septembre: Mise en place d'un groupe de travail chargé d'étudier 
le processus d'unification douanière des cinq pays de ]'UM:A à l'issue des 
travaux de la commission des Ministres du commerce à Nouakchott. 

- 24 janvier: Réunion il Alger de la commission mixte algéro-maro­
caine; signature d'une convention de coopération en matière minière et ga­
zière, portant notamment sur les gazoducs. 

- 13-14 février: Réunion à Thois des ministres de l'Energie,; examen 
des moyens de renforcement de la coopération énergétiqu e maghrébine (projet 
de gazoduc trans maghrébin et interconnexion électrique) et création de trois 
commissions (planification générale et maîtrise de l'énergie; énergies renou­
velables ; ressources pétrolières et gazières). 

- 22 février : 3ccord entre la SONATRAC H et ETAP pour 3ugmenter 
les ventes de gaz algérien à 111 Tunisie. 

- 2 juin: Loi n° 90-13 porta nt approbntion du protocole d'accord relatif 
à ln création d'une société algéro-marocaine d'étude du gazoduc Maghreb­
Europe , signé à Fès le 8 février 1989 (JOR/\ (23) 616190 : 663). 

I NFttASTH.UC"J"UH.ES 

- 13 février: accord cadre algéro-marocain en matière de travaux pu­
blics portant sur une politique maghrébine de l'eau et sur un axe autoroutier 

- 23 février: Commission maritime, accord sur la création d'une so­
ciété de tranSI>orts maritimes et d'une zone de navigation exclusive. 

- 21-22 mars : réunion à Tripoli de la commission ministérielle des 
infrastructures adopta nt diverses dispositions (équipement et travaux pu­
blics, habitat et urb.'lnisme, hydrau lique, transports, PTT et communications). 

- 26 mars: accord de coopération maroco-mauritanien dans le do­
maine portuaire (formation du personnel et entretien des instaUations por­
tuaires). 

Accord de jumelage entre les ports de Nouakchott et de Casablanca 

- 5-6 mai: réunion à Alger des ministres des transports de l'UMA 
(adoption du projet de création d'une com pagnie aérie nne commune ~ Air 
Maghreb ~ ; recommandations pour un permis de conduire et un code de la 
route unifiés; réduction à 30 heures du temps de transports sur la ligne 
Tunis-Casablanca. ; Compagnie Maghrébine de transports maritimes). 

COMMUNICATION 

- 22 juin : réunion des directeurs d'agences de presse des 5 pays du 
Maghreb (accord de principe sur la création d'une age nce maghrébine de 
presse). 
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S~:CURrrf; ALiMENiAllŒ 

- 23 mars: Réunion de la commission ministérielle chargée de la sé­
curité alimentaire à Rabat (première session consacrée à la coopération agri­
cole et alimentaire dégageant la nécessité d'un plan global pour la mise en 
valeur des riches·ses maghrébines et la réalisation d'un marché unique ré­
gional). 

Constitution de 5 groupes de travail (développement agricole, eaux, 
marché commun maghrébin, richesse piscicole, industries alimentaires). 

R~:SSOURct:S 11UMAINt:S 

- 14-15 février: Réunion à '!Unis de la commission des ressources 
humaines décidant de la création de 5 conseils ministériels spécialisés (santé, 
éducation enseignement et recherches scientifiques, culture, information , jeu­
nesse et sports). 

- 16 mai: Réunion à Thnis de la commission des ressources hu­
maines: projet de création d'un conseil consultatif de la colonie maghrébine 
en Europe et d'une charte pour la garantie de ses droits sociaux. 

ÉDUCAT ION 

- 11 janvier: rencontre entre le premier ministre tunisien M. KA­
ROUI et le ministre marocain de la jeunesse et des sports, M. SEMLALI, 
portant sur les voies et moyens d'application des accords conclus bilatérale­
ment en la matière, dans la perspective d'un élargissement s'inscrivant dans 
l'UMA. 

- 16-18 mars; Conseil des ministres de l'éducation, de l'enseignement 
supérieur et de la recherche, se tenant à Rabat et décidant de la création 
d'une académie maghrébine des sciences, d'une université maghrébine plu­
ridisciplinaire et examinant les possibilités d'unification des progr3mmes. 

- 22 juin: Signature d'un accord algéro-marocain su r l'enseignement 
agricole. 

- 25 novembre: Réunion des 5 ministres de l'éducation créant l'Aca­
démie des Sciences Maghrébine. 

SoCIAl. 

- 5 juillet: Création du Conseil de la communauté maghrébine en 
Europe (Amicale des Algériens en Europe, Conseil de la Communauté Tuni­
sienne en France, Fédération des amicales des travailleurs et commerçants 
marocains de France). 

- 22 novembre: Réunion des Ministres du Travail et des affaires so­
ciales des pays de l'UMA (projet d'élaboration de charte maghrébine hanno­
!lisant les législations sociales en matière d'emploi et de couverture sociale). 
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Création d'un groupe de travail devant suivre la situation des travail­
leurs immigrés en Europe et s'assurer auprès des pays d'accueil que leurs 
droits sont garantis conformément aux accords bilatéraux passés. 

SÉcumn: 

- 13 juillet; accord de libre circulation et de suppression des passe­
ports entre la 'l\misie et la Libye. 

- 13 novembre: Réunion il Nouakchott des Ministres de l'Intérieur 
des pays de fUMA (libre circulation des personnes et des biens dans l'espace 
maghrébin, carte d'identité commune, coordination en matière de lutte contre 
le stupéfiants et lutte contre les calamités na turelles). 

SANTf: 

- 3 mai: Réunion de la commission de la santé il Alger (renforcement 
de la coopération intermaghrébine dans le domaine médico-social et dans 
celui de la prévention). 

- 22 mai: Réunion il Tunis des ministres de la santé des pays de 
l'UMA et des pays méditerrannéens de la CEE: (prévention et lutte contre 
le SIDA). 

LIBYE -

RELATIONS INTEIINhT10NALES 

Organisat ion des Nations Unies 

- 22 janvier: plainte déposée auprès de l'ONU à la suite de l'embargo 
pratiqué par les Etats·Unis il son encontre. 

Cour in ter nation a le de j ustice 

- 3 septembre: saisine conjointe du Tchad et de la Libye pour régler 
la question de la bande d'Aouzou. 

AMf:RIQUE DU NORD 

Cana d a 

Mai: contrat entre la NOe et la société canadienne MONENCO portant 
sur des services de conseiller en management des complexes chimiques pour 
une rémunération totale de 20 millions de dollars canadiens (remplaçant ain­
si la Technimont italienne au terme de son contrat). 

É tats-Uni s 

- 5 janvier: prorogation des sanctions économiques américaines . 

• B,,~ri(I" C élaoorée nv(.'C IH oolli,horntion <l e T. J\1 0." .... ;;TI~1 
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_ 26 mars: fenneture à la navigation maritime et aérienne, d'une 
zone du golfe de Syrte par la Libye, dégageant sa responsabilité de tout 
incident pouvant s urvenir dans cette zone les 26 et 27 mms, du fait des 
manœuvres de la VIe fl otte américaine. 

_ 18 mai: Annonce de la reprise des discussions entre la Libye et les 
compagnies pétrolières américaines. 

AM~:lllQU~; DU SUD ET C AltAlBES 

C uba 

- 30 septembre: signature d'accords de coopérntion et de commerce 
(vente de sucre, de café, de tabac et de médicaments cubai ns 1 colbboration 
libyenne pour le tou risme, l'élevage, la pêdlC, l'énergie nucléaire et l'électro­
nique). 

ArHIQUE 

Soudan 

- l ~r janvier: échanges de responsables soudanais et libyen portant 
sur des conventions financières et commerciales et des promesses d'aide. 

- 1-5 mars; visite du général AL BECH IR (ouverture des fron tiè res, 
libre circulation des citoyens et projet d'union ). 

- 12 avril adoption pm le gouvernement soudanais du trni té de 
complémentarité avec la Libye. 

- 27 juin: réu nion syro-soudano- libyenne il Tripoli entre les ministres 
de l'agriculture et de l'économie. 

- 30 juin: signature de la charte d'intégration soudano-li byenne. 

- 12 juillet; Rccord d'intégration économique, culturel et social, et me-
sures visnnt fi l'Iwrmonisa tion des réseaux bancaires. 

- 14 juillet : accord d'intégration signé fi KarthOUIll. 

- 1-2 septembre en visite à Tri poli le général AL BEC HIR signe le 
prem ier statut organisationnel de base pour l'intégration totale entre la Libye 
et le Soudan (accord en matière de sécuri té, protocole de coopération en ma­
tière judiciaire, d'unification des légi slatIOn s, technique et profession nelle). 

- 21 octobre: appel du colone l Kadhafi à une unification immédiate 
lancé lors de la conférence ~ organisation du système politique soudanais ~ , 
organisée par le gouverneme nt de Ktirthoulll. 

A SIE 

Corée du S ud 

- Février: signatu re du premier contrat pour la phase 2 du projet 
de "Grand Fleuve Artificiel ~ avec la société sud coréenne DONG AH 
CONSTR UCTION COMPANY. 
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Signature d'un contrat d'importation de brut libyen (IO 000 à 15000 barils 
1 jour pour 1990). 

- Juillet: signature d'un contrat visant à la construction d'unités de 
polyéthylène haute et basse densité au complexe pétrochimique de Raslanouf 
par un consortium corée-britannique (Hyundai Engeneering & Construction 
Company 1 John Brown Engineering) avec la Rasco libyenne. 

- Novembre: signature d'un accord d'exploration partage entre la 
NOC et un consortium coréa-britannique (London & Scotish Marine Oi l 
Company (LASMO - 50 %), HYUNDAY et DAEWO (12 % chacune), Majuko 
Entreprise (7, 5 %), Daesung lndustrial Company (5 %) portant sur une durée 
de 25 ans. Engagement de 60 millions de $ en dépenses pour la réalisation 
de lignes sismiques et du forage de 7 Puils (3 maritimes (blocs 1 et 2 NC 
173 du golfe de Syrte) et 4 sur le bloc terrestre NC 174 de Marzouk. 

VIETNAM. 

- 1-4 juin: visite du président du Conseil d'Etat Vietnamien, M. VO 
CHI CONG (signature d'un accord de coopération économique et financier 
prévoyant le renforcement des échanges commerciaux et des investissements). 

EUHOI'E 

Allemagne 

- 3 février: contrat entre l'Arabian Oil Company (AGECO) et la firme 
Man Gutehoffnungshuette de 90 millions de $ portant sur l'ingénierie, la 
fourn iture et la construction d'une usine de traitement de gaz à Safir. 

- 21 mars: gel des paiements et des trafics de marchandises échan­
gées avec la RFA, accusée d'ètre à l'origine de " J'incendie " de Rabta. 

- Novembre: contrat de 25 millions de $ conclu entre l'AGECO et la 
firme Man Gutehoffnungshuette portant sur la construction de quatre sta­
tions de compression de gaz sur le champ de Masla. 

Be lgique 

- Février: contrat de 331 millions de $ réalisé par la firme belge SIS­
MO pour la construction de 6000 logements. 

- 25 février: signature d'un contrat d'exploration et de forage de douze 
puits sur six ans, conclu entre la NOC libyenne et ka Fina Exploration Libya 
belge, portant sur une valeur de 100 millions de $. 

- 5 avril: signature d'une déclaration de réalisation de joint-ventures. 

Espagne 

- 30 janvier: troisième session de la commission mixte (accord de 
coopération économique; augmentation du volume des échanges commer­
ciaux, accroissement des investissements conjoints; renforcement de la co­
opération dans les domaines du pétrole, de l'industrie légère et des 
transports). 
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_ Mars accord entre la NOe et la société Repsol pour la fourniture 
de services techniques visant J'exécution d'un programme de récupération 
assistée sur les gisements de Hnnun, Mabrouk et Antelat.' , 

Fra nce 

_ 21 mnrs: décision franç.-üse de restitution des trois mirages bloqués 
depuis l'embargo lancé par les occidentaux en 1983. 

Gra nde Bretagne 

- Juillet: signature d'un contrat visant fi la constnlction d'uni tés de 
polyéthylène haute et basse densité au complexe de Rnslanouf (consOItium 
coréa-britannique (voir COREE DU NORD)). 

- Novembre: signature d'un accord d'exploration partage par un 
consortium coréo-britannique (voir COREE DU NORD), 

Italie 

- Février: contrat entre la Syrie Oil Company et la flfme italienne 
BONATI portant sur un montant de 30 millions de $ conSClcrés à b construc­
tion d'un centre de collecte et de traitement de gaz associé au champ d'As­
mouad. 

Contrnt de 20 millions de $ entre ln National Petrochimicnl Compnlly 
et la Micopai italienne, pour la pose de canalisntions d'eau de mer, nécessai res 
au refroidissements du complexe pétrochimique de t-.Iourn El Brew. 

- 14 mnrs protocole d'accord entre ln NOC et AGIP pour la formation 
d'un comité d'experts devnllt évaluer les réserves de gaz du bloc NC 41 de 
Bouri 

- Avril: contrnt entre la société d'investissements libyenne Oilinvest, 
et ln Foester Wheeler It.aliana (filia le de Foester Wheeler Company US) pour 
un montnnt de 20 millions de $ visant fi. ln construction d'unités de dépa· 
rnfinage sur ln raffinerie de Cremona . 

Malte 

- 19 février: renouvellement pour 5 nns de l'accord d'a mitié. 

Sui sse 

- Juin: gel de l'accord de cession de la société de raffinage et de dis­
tribution GATOIL pM le grou pement ELF-AG IP il TAMOIL (groupe helve­
to-libyen). Accord de vente rati fi é fin juin pour 209,25 millions de francs 
suisses par le tribunal de première inst..'mce de Genève. Remise ell service 
de ln raffinerie de Colombey le 17 septembre avec une production journalière 
de 24 000 barils par jour. 

YOugoslllVie 

- novembre: accord entre la NOC et la Rzvoj Inzinjering (projet d'ex­
tens ion du gazoduc du littora[). 
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- 25 mars: sommet quadripartite de TOBROUK (Egypte, Syrie, Sou­
dan, Libye) sur la politique régionale. 

Égypte 

- 1"' janvier: mise en fonction d'un réseau de télécommunications re­
liant les deux pays, à destination du Maghreb. 

- 16 mai: signature de protocoles d'accords scientifiques. 

- 4 juillet; accords ouvrant la possibilité d'achats de terres libyennes 
a de jeunes agriculteurs égyptiens. 

- 12 juillet: protocole de coopération énergétique (électricité et éner· 
gies renouvelables). 

- 23 septembre: création de 4 comités mixtes de coopération. 

- 4 décembre; accord cadre de complémentarité économ ique de la 
commis ion mixte.et signature de 10 accords de coopération. 

Jordanie 

- 1er avril: réouverture de l'ambassade jordanienne il Tripoli. 

- 23 juin: nomination d'un ambassadeur libyen il Amman. 

TUNISIE 

R~;t.ATIONS INn;I!NAT10NAL~:S 

Organisation des Nations Unies 

- 24 juille t: Loi n° 90-67 portant ratification de la convention de 
l'ONU (Vienne, 19 décembre 1988) contre le trafic des stupéfiants et des 
substances psychotropes (JOR'/' (49) 24/7/90 : 977). 

Organisation Mondiale de la Santé: 

- 24 juillet: Loi nO 90·63 portant ratification de la résolution d'amen­
dement des articles 24 et 26 de l'Organisation prise le 12 mai 1986 (JORT 
(49) 24/7/90: 977 ). 

Internationale de l'Energie Atomique· 

- 12 février Loi nO 90-15 portant ratification de l'accord additionnel 
conclu le 24 février 1989 à Vienne, relatif à l'application de garanties dans 
le cadre du traité sur la non prolifération des armes nucléaires (JORT (14) 
20-23/2/90 : 266). 

ORGANISMES lNTEI~NATIONAUX: (ONU) 

- 23 avril: Loi nO 90-43 portant ratification de l'accord additionnel 
conclu avec le centre international de recherche agricole dans les zones sèches 
(ICARDA) (Thnis, 20 novembre 1989) (JORT (28) 24-27 1 4 190: 535). 
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_ 24 juillet: Loi nO 90-66 [KIrtant ratification de l'acte constitutif du 
centre international pOUf le génie génétique et la biotechnologie (ONU, Dé­
veloppement industriel, Madrid 8· 13 septembre 1983) (JORT (49) 24/7/90: 
977 ). 

É CONOMI E INn:HNAT10NAU: 

_ 5 février: Loi nO 90-3 portant ratification de l'accord de prêt conclu 
à Washington le 25 septembre 1989 avec la BIRD relatif au programme de 
réforme des entreprises publiques (JOR'/' (l0 ) Q7-1U2J90: 183). 

- 20 février: Aval du conseil du GA'T1' à J'ad mission de la Thnisie 
(suite il sa candidature de 1986) se traduisant Je 27 avril par la signn ture 
du protocole d'accession ratifié par la Loi nO 90·61 du 28 juin 1990 (JOl{'/' 
(44) 26-2916190 : 44). 

- 22 février: Garantie paf la République 'funisien ne d'une convention 
de prêt d'un montant total de 102 millions de $, conclue entre la société 
tunis ienne de l'air et un groupe de banques étrangères (le 18 décembre 1989). 
Ratification par la loi nO 90-64 (JORT (49) 24/7/90: 977 ). 

- 23-26 mai : Visite d'information d'une délégation de la BIRD portant 
sur la libéralisation de l'économie, la relance des investissements, la réduction 
du déficit de la balance des paiements et le problème de la dette. 

Prêts envisagés pour la diversification des sources d'énergie, la 
construction du gazoduc Gabès-Sousse et l'amélioration du réseau tunisien 
d'électricité. 

- Juill: accord du FM I de renoncer à une partie du crédit attribué 
il la Tunisie (à la demande de celte-ci) suite à une amélioration rapide de 
la situation de celle-ci. 

- Juillet: accord de la SIRO pour le financeme nt d'un program me 
d'intégration et de perfectionnement professionnel. 

- 25 septembre: Accord de prêt de 29 millions de $ signé il Wa shing­
ton par le ministre du plan et de développement régional, M. NADU , et le 
vice président de la SIRO pour l'Europe, le Moyen Orient et le r.laghreb, 
M. WAPENHANS. 

BflNQut;S ISlAMIQUES 

- 28 février : Prêt de vente fi tempérament conclu il El Jazaier avec 
la Banque Islamique de développement, rel atif au projet de développement 
rural intégré de l'Oued Mellegue. Ratification par la loi n° 90-52 du 30 mai 
1990 (JOR'/' (38) 5/6'90 : 727). 

- 22 juill: Prêt de 5 millions de $ de la Banque Islamique de déve­
loppement (importation de souffre). 

- 2 juillet: Prêt de 16 millions de $ de la Banque islamique de dé­
veloppement. 
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AMÉIUQUE DU NORD 

Canada 

- Avril: attribution d'un nouveau permis d'exploration à la société 
canadienne CO HO Ressources à Zarat (300 km de relevés sismiques et forage 
de deux nouveaux puits). 

États-Unis 

- 12 février: Loi nO 90-14 portan t ratification de t'amendement à l'ac­
cord du 17 se pte mbre 1988, pour la vente de produits agricoles, conclu avec 
le gouvernement des Etats Unis (JORT (14 ) 20-23/2/90 : 322). 

- 26 février : Loi nO 90-20 portnnt ratification de l'accord conclu le 
28 septembre 1989 fi Tunis avec le gouvernement américnin, relatif à la vente 
de produits agricoles (pour un montant total de 15 millions de $) (JORT 
(17) 6/3/90 : 322)_ 

- 29 mars: Signature de 4 accords de coopération pour une valeur 
totale de 11 millions de $. 

- Août: accord d'association entre ETAP et la compagnie amé ricaine 
MARATHON (prospection du bloc nO 6 de Grombalia). 

- 19 septembre: Prêt de 6 millions de $ de l'USAID (Agence Améri­
caine de Déve loppement). 

- 20 septembre : Ratification il Washington, d'un accord pour éviter 
la double imposition. Loi n° 90-109 du 20 décembre 1990 portant ratification 
du protocole additionnel conclu entre le gouvernement des USA et celui de 
Tunisie (JORT (84) 21 /12190: 1747). 

- 19 novembre: Loi nO 90-101 portant ratification du traité concer­
nant l'encouragement et la protection réciproque de ['investissement (JORT 
(75) 20/11/90: 1747). 

- Décembre : Signature d'un accord d'amodiation entre Texaco Explo­
ration El Jem Tunisia et Conquest Exploration Tunisia (premier permis de 
texaco en Tunisie). 

AFH1QUE 

Banque africaine de développe ment 

- 5 février: Loi nO 90-2 portan t ratification de l'accord de prêt conclu 
à Abidjan le 04 octobre 1989,(prêt octroyé il la compagnie des phosphates 
de Gafsa ) (JORT (10) 7-1112190: 183). 

- 12 févri er: Loi N° 90-16 portant ratification de l'accord de prêt 
conclu il Abidjan le 22 novembre 1989 (JORT (14) 20-23/2190: 183). 

- 24 juillet accord de garantie relati f au prêt accordé il la Banque 
Nationale de développement touristique. 

Ratifié par la loi nO 90·103 du 26 novembre 1990 (JORT (78) 30111/90 : 
1827). 
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lJurkina·Fasso 

_ 4 mai: Convention intergouvernementale de coopération économi­
que, technique scientifique et culturelle; ratifiée par la loi n° 90-88 du 29 oc­
tobre 1990 JORT (70) 2/11/90: 1574). 

Guinée 

_ Décembre: Première session de la commission mixte (assistance 
technique pour 25 projets dont: barrage hydre-électrique, formation dans le 
domaine du tourisme, bourses universitaires et relance des échanges de co­
opération). 

Mozambique 

- 12 février: Loi nO 90- 11 portant ratification de J'accord géné ral 
conclu entre les deux gouvernements le 14 septembre 1989 relatif à la co­
opération économique, technique, scientifique et culturelle (JORT (14) 20-
23/2 : 90: 265). 

Namibie 

- 23 mars établissement des relations diplomatiques. 

Sé négal 

- 7 Illai : Loi nO 90-50 portant ratifiC<"ltion du protocole d'accord en 
matière de bâtiment d'habitat et d'urbanisme conclu entre les deux gouver­
nements à Tunis le 4 juillet 1989 (JORT (32) 1515190: 265). 

Soudan 

- 12 février Loi nO 90-10 portant ratification du protocole J 'accord en 
matière de bâtiment d'habitat et d'urbanisme conclu entre les deux gouver­
nements le 29 septembre 1989 à Tunis (JORT (14 ) 20-23/2/90 : 265). 

Togo 

- 20 janvier: décret n° 90-243 portant publication de l'accord inter­
gouverneme ntal relatif au transport aérien (JORT (0) 7-11/2/90: 186). 

Zimbabwe 

- 20 juin: réunion de la première commission mixte. 

AsIE 

Bru nei 

- 10
' Illai: établissement de relations diplom.'ltiques 
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Iran 

- 24 septembre: reprise des relations diplomatiques interrompues de­
puis 1987. 

Turquie 

- 28 mars: convention de coopération dans le domaine militaire, ra­
tifiée par la loi nn 90-87 du 29 octobre 1990 (JORT (70) 2/11/90: 1574). 

EUIWl'f: 

Communauté économ ique européenne 

- 17·18 avril: visite du commissaire européen M. MATUTES et si­
gnature de deux accords de coopération. 

- 11 juillet: prêt de 15 millions d'Ecus de la Banque Européenne. 

- Décembre: Proposition de la commission européenne aux 12 pour 
la prorogation des facilités d'importation d'huile d'olive. 

Allemagne 

D.D.R. : 

- 9 janvier: Décret nO 90-242 portant publication de l'accord de co· 
opération dans le domaine de la navigation de commerce et des transports 
maritimes conclu le 1er avril 1987 entre les deux gouvernements (JORT (0 ) 

7/2/90: 184). 

- 12 février: Loi nO 90·13 portant ratification de la convention inter­
gouvernementale conclue à Berlin le 16 janvier 1989 relative à l'entraide 
judiciaire en matière pénale (JORT (4) 20-23/2190 : 266). 

- 16 février: Convention turuso-est allemande sur la double imposi· 
tion. 

R.F.A.: 

- 9 mars: aide financière de 70 millions de DM. 

- 30 mai: Loi nO 90-53 portant ratification de l'accord de coopération 
financière (45 millions de DM ) conclu à Tunis le 22 mars 1989 entre les 
deux gouvernements JORT (38) 5/6/90: 727). 

- 30 juin: Contrat de prêt conclu entre la République Tunisienne et 
la Kreditanstalt fur Wiederaufbau (KFW) de 5.028.998 DM. Ratification par 
la Loi nO 90-100 du 19 novembre 1990 (JORT (75) 20111190: 1747). 

Autriche 

- 7 mai: Loi nO 90·51 portant ratification de la convention et du pro­
tocole sur la sécurité sociale conclus par les deux gouvernements le 4 dé­
cembre 1989 il Tunis JORT (32) 15/5/90: 604). 
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Belgique 

_ 19 mars: Loi nO 90-24 portant ratification de la convention conclue 
avec le royaume de Belgique le 27 avril 1989 à Tunis, relative fi J'entraide 
judiciaire en matière civile et commerciale (JORT (21) 27/03190 : 418). 

Loi n° 90-25 port.'mt ratifica tion de la convention conclue avec le 
Royaume de Belgique le 27 avril 1989 il 1\mis" rela tive à J'extradition et â 
l'entraide judiciaire en matière pénale (JORT (21) 27/3/90: 418). 

_ 25 avril: Décret n° 90-770 portant publication du protocole d'accord 
conclu entre les deux gouvernements, il Tunis le 27 avril 1989, relatif il l'ins­
titution d'une commission consultative mixte en matière civile (,JORT (36) 
29/5190: 680 ). 

- 21 juin: Convention de prêt (347.390.469 Frs Belges) conclue avec 
la Géné rale de Banque S.A. (belge) relative au fmancement du projet ~ ac­
quisition de centraux de communication téléphoniques numériques dans les 
zones 06, 07 et 08 ~ Ratification par la loi nO 90-94 (JORT (72) 9/ 1V90 . 
1635). 

- 30 juin: COnvention de prêt (39.056.469 Frs Belges) conclue avec la 
générale de Banque SA pour la contribution au prOjet ~ réseau tunisien de 
radio maritime· Ratification par \a loi nO 90-99 du 19 novembre 1990 (JOR'/' 
(75) 20/lU90: 1747 ). 

Bulgarie 

- 18 janvier: Constitution d'une société mixte tuniso-bulgare, SO­
MlF.Approbation du Conseil des ministres tunisien le 13 juin, et ratification 
de la convention d'établissement par une Loi nO 90-93 du 29 octobre 1990 
(JOUT (70) 2/11/90: 1575). 

Italie 

-12 février: Loi nQ 90-12 portant ratification de la convention intergou­
vernementale conclue il Rome le 2 1 avril 1989 relative à l'assistance admi­
nistrative mutuelle pour la prévention, la recherche et la répression des 
fraudes douanières (JORT (14) 20-23/2/90 : 266). 

- 9 Août: signature d'un protocole d'accord visant la promotion de 
joint venture~ et l'encouragement des actions de partenariat entre les entre­
prises des deux pays. , entre le président de la STUSID (Société tuniso-saou­
dicnne d'investissement et de développement) et la société de promotion des 
activités économiques du Piémont et de la Province de Turin 

Protocole définissant tes modalités d'organisation de journées de par­
tenariat industriel des 23 et 24 octobre. 

- 3 septembre: Mise en appl ication de visa d'entrée obligatoire en 
Italie pour les ressorti ssants tunisiens non résidant et dépourvus de cm"tc 
de Séjour valables pour un autre Et... ... t. 
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- Novembre: octroi d'une concession d'exploitation d'hydrocarbures , 
Maamoura, à AGIP (49 %) et ETAP (51 %) pour une durée de trente ans. 

- 11 décembre: Signature à Rome d'un protocole d'accord entre 
j'UTICA et Confindustria. 

Pays Bas 

- 15 septembre: Accord de partage d'exploration du bloc N3 de Sa­
lakta entre ETAP et le consortium néerlando - britannique Soveriegn Qil & 
Gas Bass Ressources. 

Suède 

- 7 avril: Accord de crédit (200.966.350 Couronnes suédoises) conclu 
avec la banque suédoise Svenska Handels Banken pour le financement du 
projet .. central international numérique à 'I\uùs, et centraux téléphoniques 
électroniques régionaux _ Ratification par la loi nO 90-58 (JORT (43 ) 
22/6190 : 824). 

Yougoslavie 

- II janvier ; accord de prêt conclu avec la Banque Yougoslave pour 
la coopération économique internationale relatif à la contribution du finan­
cement des travaux de construction des travaux du barrage de Sejnane. Ra­
tification : loi n" 90-42 du 23 avril 1990 (JORT (28) 24-27/4/90 : 535). 

- 13 juin: approbation par le conseil des ministres de la convention 
conclue avec le groupe yougoslave SUDZPetrol relative au transit de gaz 
algérien destiné à la Yougoslavie. Adoptée par la chambre des Députés le 
23 octobre et ratifiée par la loi n° 90-92 du 29 octobre 1990 (JORT (70 ) 
2/llJ90 : 1575 ). 

France 

R n..ATloNs f:CONOM1QUES t:T F1NANÇ 1~:lU:S 

- 5 février: Convention de crédit conclue entre la République de Th­
nisie, le Crédit Commercial de France et l'Union Tunisienne des Banques, 
relative au financement du projet - réseaux lignes d'abonnés - Ratification 
par la Loi nO 90-57 du 18 juin 1990 (JORT (43) 22'6190: 824). 

- Mai: contrat de supervision des travaux d'extension de la raffinerie 
de Bizerte remporté par la société française SOCETEC et HEVRTEY iN­
DUSTRIES. 

- 6 juin visite à Turus du Président d'Antenne 2, André Guillaume 
(10 juin, début du contentieux sur les émissions de la chaîne et signature 
le 24 septembre d'un nouvel accord). 

- 26 juin: conve ntion de prêt (162.290.172, 70 FF) conclue avec le 
Crédit Commercial de France, l'Vruon 'Iùnisienne des Banques et la Banque 
Française du Commerce Extérieur (financement des projets de centraux té­
léphoniques, de transmissions de données et de réseaux de transmissions). 
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Ratification par la loi nO 90-95 du 1er novembre 1990 (JORT (72) 9/ll/90: 
1635). 

_ 27-30 juillet: Session annuelle de la commission mixte de coopéra­
lion fi nancière. Reconduction du protocole 1989 en 1990: (100 millions aux 
projets mixtes des PME françaises et tunisiennes, 290 fi J'aide à la balance 
des paiements, 460 à J'aide projets, 300 en crédits et dons et pour la rentrée 
1993, la construction d'un Institut national des sciences appliquées; 30 mil­
lions à J'aide nlimentaire). 

- 22 septembre: signature d'une convention de prospection entre ELF 
AQUITAINE et ETAP pour le bloc S l de Borj el Khad ra. 

Rt:lATIONS AltABt;S 

Ligue des Eta ts a rabes 

- 3 septembre: démission de M. KLIBI, secrétaire général de la Ligue 
(tlt ASSAD, libanais, assure l'intérim le 4). 

- 10 septembre: Sommet extraordinaire confirmant le transfert de 
siège à l'unanimité des douze membres présents. 

- 17 septembre: note du gouvernement tunisien au secrétariat géné­
ra l de la Ligue que le seul cadre habilité pour discuter du transfert. reste 
la session ordinaire de l'organisation prévue le 27 septembre à Tunis . 

- 22 octobre: réunion du conseil des délégués de la Ligue à Tunis 
décidant de ne pas reconduire M. ESSID dans ses fonctions d'ambassadeur 
à Paris. 

- 31 octobre: annonce officielle du trnnsfert du siège de la Ligue par 
le secrétaire générnl en visite de quelques jours nu Caire. 

- 31 décembre: achèvement de l'installation du siège de la Ligue au 
Caire et maintien de bureaux à Tunis. 

Agence Ambe de ('Energie Atomique 

- 25 avril: accord de siège. Ratification par la loi n" 90-68 du 24 juillet 
1990.(JORT (49) 2417/90: 977). 

Uflion des Rm}üxlif/ilsions ties Etals Arabes 

- 7 septembre: accord de siège. Ratifié par la loi n° 90-102 du 26 no­
vembre 1990 (,JORT (78) 30/11/90: 1827). 

Fonds :trabe d e développe me nt économ ique e t socia l 

- 15 mars: accord de prêt conclu à Abou Dhabi relatif au projet d'au­
toroute Hammamet- M'Saken. Ratification par la loi n" 90-69 du 24 juillet 
1990 (JORT (49) 2417/90: 977 ). 

- 29 juin: accord de prêt (5 millions de dinars koweitiens) relatif au 
projet d'entretien des routes endommagées par les inondations. Ratification 
par la loi 0 ° 90·90 du 29 octobre 1990 (JORT (70) 2111/90: 1574 ). 
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Arabie Séoudite 

- 5 février : Loi nO 90-3 portant ratification de l'accord de prêt conclu 

à Riyadh le 6 novembre 1989 relatif au projet d'aéroport international de 
Tab"ka PORT (10) 7-1U2I90: 183). 

- 2 mars; réunion de la commission mixte (échanges commerciaux 
dans les transports et les investissements). 

Égypte 

- 6-8 mars: visite officielle du président BEN ALI au Caire (relations 
bilatérales, coopération Ul\IA-CCA, situation au Liban et dans le Golfe, der ­
niers développements de la question palestinienne). 

Signature de 12 accords de coopération. 

- 19 mars: Loi nO 90-22 portant ratification de l'accord intergouver­
nemental conclu le 8 décembre 1989 à Tunis relatif à l'encouragement et à 
la protection des investissements (JORT (21), 27/3190: 418). 

Loi n" 90-23 portant ratification de la convention intergouvernementale 
conclue à Tunis le 8 décembre 1989 en vue d'éviter les doubles impositions 
et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la 
fortune (JORT (21),27/3190: 418). 

- 2 avril Loi n" 90-30 portant ratification de la convention intergou­
vernementale relative au transport des personnes et de marchandises conclue 
à Tunis le 8 décembre 1989 (JORT (24) 6/4/90: 478). 

Loi n" 90-31 port.'lnt ratification de l'accord intergouvernemental relatif 
au transport aérien (JORT (24 ) 614/90: 478). 

Loi n" 90-32 portant ratification de la convention intergouvernementale 
conclue le 8 décembre 1989 à Tunis, relative au transport maritime (,JORT 
(24 ) 6/4/90 : 478). 

Loi n° 90-33 portant ratification de la convention inte rgouvernementale 
conclue à Tunis le 8 décembre 1989, relative au développement de la coopé­
ration économique (JORT (24) 6/4190; 478). 

Loi n° 90-34 portant ratification de l'accord commercial intergouverne­
ment.'ll conclu à Tunis le 8 décembre 1989 (JORT (24) 6/4/90 479). 

Loi nO 90-35 portant mtification de la convention de coopération tech­
nique intergouvernementale le 8 décembre 1989 a Tunis (,}ORT (24) 6/4/90 : 
479). 

Loi n° 90-36 portant ratification de J'accord de coopération scientifique 
et technologique intergouvernemental conclu le 8 décembre 1989 à Thnis. 
(,}ORT (24 ) 6/4/90: 479 ). 

- juillet: accord de coopération scientifique. 
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Émirats arabes unis 

_ 13 fevrier : aide de 1,9 millions de $ il la Tunisie et signature d'un 
accord de coopération. 

_ 15 mars: convention du Fonds d'Abou Dhabi pour le développement 
êconomique arabe, relative fi la régularisation de la participation dudit fond 
Ratification !)ar la loi na 90-91 du 29 octobre (JORT (70 ) 211U90: 1574>-

_ 20 novembre: Conseil d'administration de la Banque de Thnisie et 
des Emirats d'Investissement (BTEI) envisageant la création d'une société 
de participation entre la Tu nisie et les Emirats d'un capital de 10 fi 20 mi l· 
lions de dinars et examinant treize projets tunisiens sollicit.'101 une inter­
vention de la BTEI. 

Examen en décembre d'opportunités de financements par des banquiers 
des Emirats. 

Irak 

- 3-5 avril: visite du vice president du Conseil des ministres irakien 
pour la tenue de la 7ème commission mixte (accords de coopération econo­
miques, fmanciers, techniques, commerciaux, culturels). 

Ratification de la convention conclue en matière de coopéra lion écono· 
mique et technique par la Loi nO 90·65 du 24 juillet 1990. (dOUT (49) 24/7/90 ; 
977). 

J ordanie 

- 31 janvier; annonce d'un plafond de 40 millions de $ pour la limi· 
tntion du volume des échnnges commerciaux et d'un nccord commercial pré· 
férentiel (approvisionnement prioritaire pOUl' les marchandises écoulées à 
prix identique sur d'autres marchés). 

- Juillet; signature à Th nis d'un nccord de coopé rntion entre le mi· 
nistre tunisien de ln Jeunesse et de l'enfance, M. BEN SLAMA, et le ministre 
jordanien de la jeunesse, M GHEBABCHA. 

Kowe it 

- 26·27 Juin: signnture d'un accord de prêt par le Fonds Koweitien 
de Développement économique arnbe. Ratifié par la loi nO 90-89 du 29 octobre 
1990 (dORT (70) 21 11190; 1574). 

- 20 juillet: prêt du Fonds Koweitien de développement économique 
Mabe visant le secteur touristique. 

- 26 septembre décret loi nO 90·} relatif au règlement des dépenses 
imputnbles aux projets fInancés par les prêts contractés par l'Etal tuni sien, 
le Fonds Arabe de développement économique et socinl et le fond koweitien 
de développement. Rntifié pa r la loi nO 9O·110 du 20 décembre 1990. 
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Oman. 

- 2 avril: Loi n" 90-37 portant ratification de l'accord de coopération 
et d'échange d'experts dans le domaine du service civil conclu entre les deux 
gouvernements le 10 octobre 1989 à Mascate (JORT (24) 614190 : 479). 

Qatar 

- 2 avril: Loi n" 90-38 portant ratification d'un accord de coopération 
dans Je domaine de la jeunesse et du sport conclu à Doha Je 12 octobre 1989 
entre les deux gouvernements. 

- Octobre: annulation de la dette tunisienne. 

ALGÉRIE 

REl.ATlONS INTERNATIONALES 

Organisation d es Na t ions Unies 

Organisation Internationale du Travail (OIT) . 

- 30 janvier: décret présidentiel nO 90-38 portant ratification de la 
convention nO 108 concernant les pièces d'identité nationale des ge ns de mer 
adoptée le 13 mai 1958 par la conférence générale de l'OIT en sa quarante 
et unième session. (JORA (5) 31/1/90: 173). 

Organisation Internationale des Télécommunications maritimes par sa­
tellites. (INMAHSAT). 

- 16 juin: décret présidentiel nO 90-54 portant ratification de ta 
convention portnnt création de l'INMARSAT et de l'accord d'exploitation relatif 
à celui-ci, faits à Londres le 3 septembre 1976 (JOIlA (25) 20/6/90' 711 ), 

Agence Infernar.iunule de l'f:nergie A(omù/ue (A lEA Vienne) 

- 13 février: décret présidentiel nO 90-54 portant rati fication de l'ac­
cord pour l'application de garanties re latives à la fourniture d'un réacteur 
de recherches par ta République Argentine, signé à Vienne le 23 février 1989 
(JORA (7) 14/2/90: 249), 

ÉCONOMI~: INn;ltNAT10NALf; 

- 20 février: Décret présidentiel nO 90-70 approuvant t'accord de prêt 
n° 2976 AL signé à Washington OC le 30 août 1989 entre la société nationale 
des transports ferroviaires (SNTF) et la Banque internationale pour la re­
construction et le développement (BIRD) pou r le financement d'un deuxième 
projet ferroviaire, ainsi que J'accord de garantie s'y rapportant, nO 2976 AL 
signé à Washington DC te même jour entre la République Algérienne Dé­
mocratique et Populaire et la BIRO (JORA (8) 2112/90 : 281). 
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Décret présidentiel nO 90-71 approuvant J'accord de prêt n° 2981 signé 
il Washington OC entre la société nationale de J'électricité et du gaz (SO­
NELGAZ) et la BI RD poUf le financement d'un troisième projet d'électricité, 
ainsi que J'accord de garantie s'y rapportant, nO 2981 AL signé le même jour 
en même lieu enlre l'Algérie et la BIRD (JORA (8) 21/2/90: 282). 

Décret présidentiel n° 90-72 approuvant J'accord de prêt n° 3009 AL 
signé le 31 août 1989 il Washington DC entre la Banque de l'Agriculture et 
du développement rural (BADR) et la BIRD pour le financement d'un projet 
de crédit agricole, ainsi que J'accord de garantie s'y rapportant (nO 3009 AL) 
signé le même jour en même lieu entre l'Algérie et la BIRD (JORA (8) 
2U2I90: 282 ). 

- 26 mars: Approbation par l'Assemblée Populaire Nationale du projet 
de loi autorisant les sociétés étrangères à détenir une part majoritaire dans 
les joint ventures (Loi Monnaie -Crédits). 

Prêt de la BIRD pour son application. 

- 5 avril: signature à Washington OC de l'nccord de prêt n" 3076 
BlRD relatif au projet d'irrigation de la région de la Mitidja Ouest. Approuvé 
par décret présidentiel n" 90-159 du 2 juin 1990 (JOIlA (23) 6/6/90: (69). 

- Juillet: lancement d'un prêt syndiqué de deux milliards de $ dans 
le cadre de refinancement de la dette. 

AM~:Il IQIJE DU N01W 

Cllnada 

- 29 avril signature de deux accords (assistance et transfert de tech­
nologie). 

- 14 septembre: signature d'un projet d'appui économique de l'ACDI. 

- 28 novembre: protocole d'entente portant établissement d'u n fond 
de contrepartie algéro-canadien. 

États-U nis 

- 12 février: signa ture d'un accord de prêt à Alger entre l'entreprise 
nationale d'exploitation de services algériens ~ Air Algérie ~ et l'Exim Bank 
des Etats-Unis, les banques algériennes et la Citicorps Investisment Bank 
Limited, relatif au financement de l'acquisition de trois avions gros por teurs. 

Approuvé par le conseil des ministres le 6 juill 1990, et par décret 
présidentiel nO 90-176 du 13 juin suivant (JOllA (25 ) 20/6/90: 712 ). 

- 10 avril: accord de crédit signé à Alger entre la Banque algérienne 
de développement et l'Exim Bank des Etats Unis, relatif au financem ent de 
l'acquis ition de 20 stations terriennes de télécommunication pm sa tellite et 
à la rénovation de 15 autres stations, ainsi que l'octroi de la garantie de 
l'Etat à la BAD au titre de crédit (JOIlA (23) 6/6190 : 670). 

- 16 avril: constitution d'une société mixte algéro-américano-fmnçai se 
entre la SüNATRACH, AIR LIQ UIDE et AIR PRüD UCTS dénommée HE -
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LIOS. Agréée par le Conseil de la Monnaie et du Crédit le 1er juillet et si­
gnature du protocole d'accord le 28 juillet par la SONATRACH. 

- 23 mai: crédit fournisseur de l'OPle de 2,2 milliards de $ garanti 

par le gouvernement américain. 
- 10 juin: accord de prêt signé il Alger entre la Banque Algérienne 

de développement et l'Exim Bank des Etats-Unis. Approuvé par décret pré­
sidentiel nO 90-319 du 17 octobre 1990, 

- 30 noût: aide alimentaire américaine de 195 millions de $. 

A!.IÉHlQUE I.ATJN~; 

Eq ua te ur 

- 20 février Décret présidentie l nO 90-68 portant ratification de j'ac­
cord intergouvernemental de coopération culturelle, signé à Quito le 7 juin 
1988. (JORA (8) 21/?J90 : 275). 

Décret présidentiel n° 90-69 portant ratification de l'accord intergou­
vernemental pour la création d'un comité mixte pour la coopémtion écono­
mique, commerciale, scientifique, technique et culturelle, signé à Quito le 
7 juin 1988 (JOUA (8) 21/2/90: 275). 

AFHIQU~; 

Banque africa in e de d éveloppement 

- 30 mars: signatu re fi Abidjan d'un projet de développement hydro­
agricole du Moyen Cheliff approuvé par décret présidentiel nU 90-160 du 
2 juin 1990 (JORA (23) 6/6/90 : 669). 

- 30 mai signature à Abidjan d'un accord de soutien économique au 
programme de réformes algérien, conclu entre l'Algé rie et la BAD. Approuvé 
par décret présidentiel nO 90-181 du 16 juin 1990 (JORA (25) du 20/6/90: 
715). 

- 6 juin: prêt de la BAD. 

Liberia 

- avril Fermeture de l'Ambassade d'Algérie « pour ra isons économi­
ques ~. 

Mali 

- 16-17 octobre; 7ème session du comité mixte; étude sur la création 
d'une société mixte de GNL au Mali. 

- Novembre: annonce de la création d 'une société mixte de distri bu­
tion de gaz domestique (lutte contre la désertification par déforestation) et 
signature d'un protocole d'accord scientifique et technique (sa nté et ensei­
gnement) 



622 

Mozambiqu e 

- 16-20 février: visite officielle du président CHISSANO (relations 
bilatérales, Afrique Australe, Sahara Occidental, Liban. Palestine ; possibili­
tés de création de sociétés mixtes agricoles et dans le domaine des hydro­
carbures. ). 

Signature le 20 d'un accord cadre de coopération dans les domaines 
scientifique technique et culturel entre les deux pays. 

Niger 

- 25 janvier: signature à Alger d'un procès verbal de cool>ération dans 
le domaine de la santé entre les ministres de la santé des deux pays. 

Tchad 

- 9 juin: décret présidentiel nO 90-172 portant ratification de J'accord 
commercial conclu entre les deux Républiques et signé à N'Jamena le 8 oc­
tobre 1988 (JORA (24), 1316190 : 688). 

Zimbabwe 

- Juin: signature d'un procès verbal à l'issue des travaux de la 
commission mixte accroissant la coopération technique, scientifique et cultu­
relle bilatérale (jeunesse et santé principalement), 

Chine 

- 27 févrie l : décret présidentiel nO 90-74 portant ratificntion de l'ac­
cord intergouvernemental de coopération économique et technique signé fi 
Alger le 26 octobre 1985 (,fORA (9 ) 2812'90: 304 ). 

Ind e 

- Mars signature Ô. Bombay d'une nouvelle convention En:lIlCière. 
(Exim Bnnk of India et Banque Algérienne de Développement). 

Indonês ic 

- 13 mars : décret présidentieJ n" 90-80 portant ratificatiOIl de J'accord 
commercial intergouvernementnl signé fi Djnka r ta le 9 novembre 198 7 (· jOUA 
(II) 14/3/90: 328). 

Ira n 

- Juin: signature d'un accord de coopération économique et commer· 
ciale (construction d'usines pharmaceutiques en Algérie, transferts de tech­
nologie iraniens (pelles hydrauliques et buldozers) représentation de sociétés 
iraniennes d'outillage en Afl-ique par J'Algérie, fourn iture de brut iranien a ux 
mffincries :llgériermesl. 



Cl mONOLOGlE ET IJSTE DESACOOlillS 623 

Japon 

- Janvier: annonce par l'Exîm Bank du Japon de la signature d'un 
4ème accord de prêt (développement rural, SONELGAZ, SNTF et finance­
ment de la BAD). 

- 20 février: décret présidentiel n° 90-73 portant approbation des ac­
cords de prêt signés le 26 décembre 1989 à Tokyo entre la Banque Algérienne 
de Développement (BAD), la SNTF, SONELGAZ, la BADR et l'Exim Bank 
du Japon relatifs à l'ouverture d'une ligne de crédits relatifs aux transports 
ferroviaires, à l'électricité et à l'agriculture, ainsi que de l'accord de garantie 
signé le 26 décembre 1989 à Tokyo entre la BADR et l'Exim Bank.(JORA 
(8) 21/2/90: 283). 

EUIlOI'E 

Commu n a uté économiqu e européenne 

- 13 mars: subvention de 1,9 millions d'Ecus. 

- Juin: annonce d'un prêt de 40 millions d'Ecus.par la BEI. 

Allemagne 

- Décembre: signature à Alger de trois accords portant sur le ren­
forcement de la coopération entre l'entreprise nationale de production des 
matériels agricoles (ENMPA) et KJokner HUlnbolt Deutz (KHD) (protocole 
d'accord de coopération dans les domaines industriel, commercial , technico­
technologique, modernisation et extension du complexe moteurs-tracteurs de 
Constnntitne). 

Espagne 

- Février: création d'une société mixte , South European Shipping 
Agency (SESA), spécialisée dans les opérations de consignation, de transit, 
de pré et post acheminement des marchandises algériennes au départ des 
ports sud-européens, sur les navires de l'armement national. 

- 20 février: Entretien entre le président de l'ENAGAS et le directeur 
de ln SONATRACH sur le projet de gazoduc ouest. 

- 7 mars : signature du dernier protocole d'accord portant sur la créa­
tion d'une société d'économie mixte entre l'ENIP et REPSOL. 

(Accord de coopération en octobre 1989 et constitution de POLYMED 
le 20 décembre 1990 (67 % EN IP, 23 % REPSOL). 

- Avril signature d'un contrat quinquennal entre ECOTEX et Confec­
ciones Europeas SA. 

- 20 décembre: signature entre ENIP et REPSOL QUiMICA d'un pro­
tocole d 'ncCQrd pour ln créntion d'une société conjointe à r-.-tadrid pour la 
commercialisation internationale des produits chimiques importés ou expor­
tés par l'Algérie (REPSOL 51 % - EMIP 49 %). 
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Finlande 

_ 13 mars: signature à Alger d'un contrat " en association et parti­
cipation "en recherches pétrolières entre la SONATRAC H (51 %) et NESTE 
(49 %) (recherche et exploitation des hydrocarbures et clauses spéciales en 
matière d'exploitation dans l'hypothèse de découverte de gisement gazier). 

Grande Bretagne 

- Janvier: lancement d'un prêt de 100 millions de $. 

Ita lie 

_ 9 février· signature d'un contrat il Alger, portant sur la livraison 
il J'Italie de 10000 mJ de liège traite, pour un montant to1nl de 1,1 million 
de $, conclu entre l'entreprise nationnle de Lièges (ENL) et la société Su­
bersarda. 

- Août: conclusion d'un accord de principe entre l'ENEL (compagnie 
publique italienne d'Electricitél et la SONATRACH pour la livraison de 4 mil· 
liards de Gm3 

/ an pour une période de 15 ans débutant au premier trimestre 
1994). 

- 29 septembre: signature entre M. HAMLAOUI , directeur de cabinet 
du Ministère de l'Agriculture et fil BADIN!, ambassadeur d'Italie d'un pro­
tocole d'exécution en recherche appliquée agricole 

- 18-19 décembre visite fi Rome du ministre algérien des Min es et 
de l'Industrie, M. BOUSSENA. 

Signature le 18, d'un contrat port.ant sur la livraison de 530 milliards 
de m3 il la SNAf..! it.."llienne. 

Signature d'un accord le 19, entre le groupe pétrol ier italien ENI et 
la SONATRACH prévoyant une augmentation de 58 % des livraisons de gaz 
naturel entre les deux compagnies il partir de 1994 et jusqu'en 2020. 

- 20 décembre signature entre la SONATRACH et AGIP d'un pro­
gramme de recherches sismiques et de forages. 

Union d es Républiques Socialistes Soviétiques 

- 12 mars: second accord conclu par Ferrovial avec la firme soviétique 
Techno-Export pour la fourniture de 600 bétonnières algériennes 

- 8 juin: 13ème commission mixte d'investissement et de commerce 
(suite aux rencontres d'experts à r-Ioscou le 26 mars 1990) et signature d 'un 
protocole d'accord définissant les domaines de la coopération bilatérale. 

- Octobre: commande par l'URSS de 10 stations de concassage d 'une 
cnpacité de production de 50 m l . 

Yougoslavie 

- 14 janvier: accord de livraison de 9 Gm3 1 an , s ur 15 ail S il !)n!·t.ir 
de Juillet 1990 
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- 16juin: décret présidentiel n" 90-177 portant ratification de l'accord 
relatif au système global de préférences commerciales entre PVD, fait fi Bel­
grade le 13 avril 1988 (JO/Ut (25) 20/6190: 703). 

- 2 décembre: visite de M. CALFA, premier ministre yougoslave (ré­
affirmation de l'accord de principe d'ach.:lt de g.:l:ù 

France 

Hchanges éCOfW/IIÎIIu.es el {inanciers: 

- 17 janvier: signature d'un accord cadre de coopération entre la SO­
NATRACH et TOTAL, portant sur l'ensemble des opérations techniques, in­
dustrielles et commerciales de l'industrie pétrolière d'amont en aval. 

- 18 janvie r : signature à Paris d'une convention de financement pour 
l'achat de blé entre la BNP et la Banque de l'.:lgriculture et du développement 
rural algérienne, portant sur 75000 tonnes de céréales (accord intergouver­
nemental du 22 octobre 1989). 

- 5 février: Gaz de France - SOFREGAZ et la SONATRACH ont 
conclu un contrat pou r la rénovation des unités de production de de GNL 
du complexe de Skikda (prestations, fournitures et travaux estimés à 1 mil· 
liard de FF) 

- Février: contrat entre SOFREGAZ et la SONATRACH pour l' ~étude 
et la réalisation clé en main de la rénovation des bacs de GNL du complexe 
d'Arzew portant s ur 35 millions de FF. Cré.:ltion de b société SAFIR le 19juil­
let 1990 détenue il 49 % par Gaz de France , 36 % par la SONATRACH et 
15 % par la SONELGAZ. 

- Février: contr.:lt (crédit acheteur) entre SOFREGAZ et l'Algérie pour 
la fourniture de 5 sé parateurs pour le champ de Tin Fouyé Tabankort pour 
une valeur totale de 2 millions de FF. 

- 16 avril: constitution de la société HELIOS (franco-algéro-nméri­
caine). 

- 21 mai: signnture d'un contrat entre la SONATRAC H et TOTAL 
pour la réalisation de travaux de prospection sismique dans la r égion de 
Bechar Est. 

- 28 juin: signature d'un protocole d'accord visant fi la constitution 
d'une société d'économie mixte de droit algérien entre le groupe françai s 
RHONE-POULENC et l'Entreprise Nationnle de Production des Produits 
Pharmaceutiques (SAlDAL) visant à la fabrication et il la commercialisation 
de spécialités phannnceutiques. 

- Juillet: contrat de 13,2 millions de FF pour Pétrosystème, filiale 
de la Compagnie Générale de Géophysique franp1Îse. 

- 9 juillet: rencontre entre le Prési den t directeur de TOTAL et 
M. BOUSSENA, ministre algérien des Mines et de l'Industrie (développement 
de la coopération bilatérale et signature d'un protocole d'accord en vue de 
la réalisation de reprise de puits et l'optimisation de la production ). 
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- 16 juillet: création de la fédération des opérateurs économiques ai­
gériens en France. 

_ 24-28 juillet: visite de M. HIDOUCI à Paris 

_ Septembre: signntu re d'un contrat d'assistance technique de ln so­
ciété françai se Spic Copng avec l'entreprise nationale de la construction si­
dérurgique (COS IDER) visant la rénovation d'un pipeline pour le compte de 
la SONATRACH (première entrée française sur un marché réservé jusque 
là à l'entreprise nationale des canalisations ENAC). Signature d'un contrat 
entre la société française TAT et la SONATRACH portant sur 40 millions 
de francs, pour la fourniture de services de coopération technique et de for­
mation en matière de forages (protocole financier franco-algérien de 1989). 

- 29-30 octobre: décision des Nouvelles Messageries de la Presse Pa­
risienne Nfo.IPP de reprendre la distribution de la presse française en Algérie, 
interrompue le 15 juillet à ln suite d'un contentieux portant su r 45 millions 
de FF. (réglé pour 34 millions). Refu s des livraisons par l'Algé rie tant que 
restait l'arriéré de 11 millions, tandis qu'un débat sur la distribution de la 
presse Cil langue étrangère (dont française) anilll:lit la situatiOIl. 

- 12 décembre: Participation de Gaz de France:l une société d'Et.ude 
du tronçon maritime du " Gazoduc de l'Ouest ~ 

- Décembre: agrément du conseil national de ln Monnaie et du Crédit 
:l l'ouverture d'un réseau de trente concessionnaires Peugeot. 

Jl.tACIIIlEK 

Fond s monéta ire a rabe 

- 16 juin: décret présidentiel n~ 90-182 approuvant l'accord relatif 
au premier prêt ordinaire signé le 27 décembre HIS9 fi Alger (.JOUA (25 ) 
20/6/90: 716) 

Arabie Séoudite 

- 28 février: accord entre ln BADR et le groupe b3ncaire séoudien 
AL BAKARA. 

- <1 novembre: signature de trois accords de prêts entre le président 
du groupe fin3ncier, Djedd3h AL BARAKA et le premier ministre algérien 

Émirats Arabes Uni s 

- M!lÎ création d'une société mixte d'investissement (BAD-FDES). 

Kowe it 

- Avril: négocintions pétrolières entre hl Kuw!lÎt Foreign Petl"QleuilL 
Explorntion et les autorités algériennes. 
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Qatar 

- 6 janvier : accord port..'lnt création d'une commission mixte entre 
les deux Etats, ratifié par décret présidentiel nU 90-93 du 27 mars 1990 (JO­
RA (l31 28/3190, 371). 

Accord en matière d'information entre les deux Etats, ratifié par décret 
présidentiel n° 90-94 du 27 mars 1990 (JOllA (13) 2813190 : 371). 

MAROC 

R ELATIONS INTEltNATIONALES 

Organisation des Nations Unies 

- 4 févrie r : Signature de la convention sur les Droits des Enfants. 

Is lam 

- 5 avril: Dahir nU 1-88- 138 portant publicaton des statuts de l'Or­
ganisation Islamique pou r l'éducation, la science et la culture (lSESCû) adop­
tés par l'Assemblée générale consultative tenue il Fès du 3 au 5 mai (HOIlM 
(4042) 8/4/90: 276). 

- 22 juin : attribution par la Banque Islamique de développement d'un 
prêt de 15 millions de $ pour l'importation de pétrole brut ira kien. 

ÉCONO~ll~: lNn:IlNAT10NAI .E 

- 11 janvier prêt de 49 millions de S accordé par la BIRD pour la 
protection financière. 

- 6 février: décret n" 2-90·83 appl'ouvant l'accord de prêt de 3 mil· 
lions de S conclu le 27 octobre 1989 et la BIRO, relatif au deuxième projet 
de financement de logements (lWUM (4036) 7/3/90 245). 

- 7 février; Accord avec la BIRO pour la garantie d'un prêt de 50 mil­
lions de $ consenti par cette institution li la Banque Nationale pour le dé­
veloppement économique pour le financement du secteur industriel des 
exportations. Approuvé par décret nO 2-90-293 du 18 avril 1990 (HOIlM (4044) 
2/5/90: 307 ). 

Accord avec la SIRO pour ln garnntie du prêt de 40 millions de $ 
consenti par cette institution il la bnnque marocaine pour le commerce ex­
térieur pour le financement du secteur industriel et des exportations. Ap­
prouvé pnr déCret n° 2·90·294 du 18 avril 1990 (lIGUM (4044 ) ?J5I90 307) 

Accord avec la BIRD pour la garantie du prêt de 25 millions de $ 
consenti par cette institution n la Banque commerciale du Maroc pour le 
financement du secteur industriel et des exportations. Approuvé par décret 
n" 2-90-295 du 18 avril 1990 UJOWd (4044) 2/5190: 307) 
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Accord avec la BIRD pour la garantie d'un prêt de 17 millions de $ 
consenti par cette institution à la Wafabank pour le financement du secteur 
industriel et des exportations. Approuvé par décret nO 2-90-296 du 18 avril 
1990 (BORM (4044) 2/5/90: 308). 

Accord avec la BIRD pour une garantie de prêt de 12 millions de $ 
consenti par cette institution il la Banque lo.'1arocaine pOUf le commerce et 
l'industrie pour le financement du secteur industriel et des exportations. Ap­
prouvé par décret nO 2-90-297 du 18 avril 1990 WORM (4044) 2/5/90: 308), 

Accord avec la BIRD pour une garantie de prêt de 12 millions de $ 
consenti pM cette institution il la Banque centrale populaire pour le finan­
cement du secteur industriel et des exportatiolls.Approuvé par décret /lO 2· 
90-298 du 18 [lVIil 1990 (HORM (4044) 2-5-90: 309). 

Accord avec la BlRD pour une garantie de prêt de 9 millions de $ 
consenti par cette institution à la société générale marocaine des banques 
pour le fin:mcement du secteur industriel et des expOltntions. Approuvé par 
décret nO 2·90-299 du 18 avril 1990 WORM (4044) 2-5-90 : 309). 

- 15 mars: accord de prêt de 79 millions de $ entre le Royaume du 
~broc et la BlRD visant à l'améliorution du réseau routier marocain. Ap­
prouvé par décret nO 2-90-382 du 24 mai 1990 (lJOHM (40-19) 6-6-90: 331). 

- Avril publication du progrnrnme de privntisntion du secteur public 
(décret d'application paru en octobre). 

- 10 avril Annonce il New York par la City Bank et ta Bnnque Na­
tionale de Pari s de la signature d'un accord de principe de réduction de ln 
dette commercinle mnrocnine. 

Signnture il Paris le 20 septembre 1990 du troisième nccord de reli-
nnncement fi long terme de ceUe delle. 

- 2 mni : dévnluation de 9,25 % du Dirham. 

- 3 mni : projet de loi de rectification de la loi de linances. 

- 15 juin accord avec la BIRD pour un prêt portant sur un montant 
équivalent il 49 millions de $. Approuvé par décret nO 2-90-512 du 28 :lOût 
1990 (/JOUM (4062) 5-9-90: 456). 

Accord avec la BlRD pour un prêt portant sur un montant équivalent 
il 104 millions de $ visant il la rénovation des services de sa nté. Appmuvé 
par décret n" 2-90-513 du 28 août 1990 (/WRM(4062) 5-9-90: 456). 

- 6 juillet: crédit stand-by du FMI de 134 millions de $ (soutien au 
progrmnme économique et finnncier du ~1nroc; 100 millions en DTS) 

- JI septembre: rééchelonnement de ln dette I)ublique du Mnroc par 
le Club de Paris pour 1,2 millinnls de $ ouvrnnt une période de 20 ans pour 
les crédits d'aide publique au dé\'etoppement el de 15 ans pour les pn:~ts 

commerclnux g;"l f;1ntis 
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AMF:RIQlH: DU NORD 

Canada 

- 3 1 janvie r ; conclusion d'un contrat de 155 millions de dollars ca ­
nadiens par la société BELL CANADA portant sur la fourniture d'équipe­
ments numériques DM S et l'installation de 188000 lignes téléphoniques il 
Casablanca et dans le Sud Marocain. 

- 12 avri l; convention de prêt portant sur l'équivalent, en dollars des 
USA, de 10,455 255 millions de dollars canadiens conclue entre l'Office na­
tional de l'électricité et la société pour l'expansion des exportations (Canada ). , 
pour le financement de fil machine en almelec. Garantie de l'Et.at Marocain 
approuvée p.."1r dahir nO 2-90-431 du 25 juin 1990. 

- J uin: visite officielle du sous secrétaire d'Eta t canadien aux Affai res 
étrangères, M. Ràymond Chrétien annonçant un accord de prêt de 38,615 
774 millions de dollars canadiens, destiné il la Compagnie Royal Air Maroc. 
Approbation de la garantie donnée pa r le gouvernement marocain par décret 
nO 2-90-282 du 30 mars 1990 (BORM (4042 ) 18-4-90 ; 283). 

- 31 août; proposition du Canada de consacrer une enveloppe de 
7,2 millions de dollars canadiens au financement de trois forages il Essaouira 
(elÙstence de gaz et de pétrole). 

- 9 octobre : 5" a ccord de coopération pour l'a ssistance Int.e rn ationale. 

Eta ls-Unis 

Echanges économiques et {inw/eiers 

- 9 janvier: décret. nO 2-89-819 approuvant l'accord de prêt conclu [e 
15 oct.obre 1989 dans le cadre du refmanceme nt de la dette militaire pour 
un montant de 158,7 mi ll ions de $ (BOUM (4029) 1711/90 58). 

- 21 févri er: convention conclue avec l'Office National de Recherches 
et d'exploit.ntion pétrolières et ln société Texaco Exploration Ma roc Casnblan­
ca Inc. (recherche des hydrocarbures en off-shore au large de Casablanca ) 
(BOUM (4059) 15/8190: 439). Approuvée par le dahir n° 1-90-14 du 16 juiltet 
1990. 

- 24 avril: prêt de 24 miltions de $ (import.ation de produits agri­
coles). 

- 26 juillet: achat d'un réacteur américain de recherche nucléaire Tri­
ga Mnrk II (1,5 ~1\V) par le Centre Nationnl de l'Energie, des Sciences et 
des Techniques Nucléaires (CNESTEN ) fi la société General At.omics pour 
plus de 4 mitlions de $. 

- Novembre : signat.ure d'un accord technique d'évnluation par Ma xus 
Energy Corporation pour une zone au nord et au sud de l'Atlas . 
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Banque afri caine d e développe men t 

_ 14 mars: Accord pour la garantie d'un prêt de cinquante six mill ions 
cent soixante milles unités de compte V.C. consenti par cette banque à la 
Caisse nationale de Crédit Agricole. Approuvé par décret nO 2-90-446 du 
26 juillet 1990 WORM (4059), 15-8-90: 439). 

Côte-d'ivoire 

_ 20 juillet: suppression des visas pour les citoyens ivoiriens. 

Namibie 

- 26 mars: établissement de relations diplomatiques. 

Asw 

Indonés ie 

- 20 juillet: suppression des visas pour les citoyens indonésiens. 

Japon 

- 27 m[l!'S: accord de prêt à l'ajustement structul"el porlant sur un 
lTlQntnnt de 13 milliards de yens et le Fond de coopération économique d'ou­
tre-Incl'. Approuvé par décrùl n° 2·90-283 du 24 mai 1990 (HORM (4 049) 6-
6-90: 331). 

- 1'-' septembre: Prêt de 2 milliards de yen. 

- 4 septembre: signature d'un accord de rééchelonnement de ln dette 
ma rocaine. 

E UHOI'E 

Communau te Economique Europée nne 

Aùle.~ 

- Juin annonce d'un prêt de 20 millions d'Ecus pM la Banque Eu­
ropée nne d'Investissements 

- Juillet: 3~ protocole de 5 millions d'Ecus aux zones de Ouarzazate 
et de la Moulou iyn. 

- 27 juillet: financement du développement d'un projet touchnnt le 
secteur cuir-textile par la Commission de Bruxelles. 

Pêche: 

- 15 mars: demnnde du Parlement Européen visant à réduire les 
sanctions prises à l'encontre de pêcheurs de la CE E en infractioll. 

- 19 mars: réunion de la commission mixte sur ln pêche débouchant 
le 20 mars Sur ull nouveau protocole d'accord (publié ft Rabat le 21). 
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Allemagne 

- 14 mars: décret n° 2-90-192 approuvant le contrat conclu le 5 dé­
cembre 1989 et la Kreditanstalt fur Wiederaufbau pour une garantie de prêt 
de 73 millions de DM, par cette banque à la caisse de Crédit Agricole (BORM 
(4040) 4-4-90: 265). 

- Décret n° 2-90-198 approuvant la garantie accordée pM l'Etat au 
titre du contrat de prêt portant sur 30,5 millions de DM conclu le 15 dé­
cembre 1989 entre l'Office National de l'eau pot...1ble et la Kreditanst...1lt fur 
Wïederaufbau, pour le financement du projet d'approvisionnement en eau 
potable de Guelmin et Tan-Tan (BORM (4040) 4-4-90 : 265). 

Espagne 

Pêche: 

- 23 février: protestations des pêcheurs espagnols contre le renfor­
cement des sanctions marocaines. 

Echanges économiques et (tmmciers : 

- 22 janvier: décret n° 2-89-833 approuvant la convention de crédit­
acheteur de 10,626 020 millions de $ augmenté du mont...1nt additionnel à 
la prime assurance crédit conclue le 5 décembre 1989 avec la Banco San­
tander SA de C. pour le financement partiel de biens et services en prove­
nance d'Espagne WORM (4034) 21-2-90: 138) 

- 28 mnrs : convention de crédit de 2,4 millions de peset...1s avec la 
Ennco Hispnno Americnno pour le financement partiel de biens et services 
espagnols (BOUM (4051) 20-6-90: 353). Approuvée par décret nO 2-90-384 
du 31 mai 1990. 

- 11 juillet : convention de crédit acheteur de 850 millions de pesetas 
il augmenter du montant additionnel nécessaire au paiement partiel de la 
prime assurance crédit pour le financement partiel de l'acquisition de biens 
et services espagnols. Approuvée par décret nO 2-90-498 du 28 août 1990 
(lWRM (4062) 5-9-90 : 456). 

- 26 juillet: contrat GEC-ALSTHOM : Office de l'électricité marocain 
(3 ,6 milliards de FF). 

- décembre: approbation par le conseil des mini stres espagnol de l'oc­
troi de deux crédits du Fonds d'aide au développement au Maroc. 

Gramle-Bretagn e 

- 3 février: don britannique de 7,3 millions de 1:. 

Ita lie 

- 3 août crédit italien de 291 millions de $ (construction du barmge 
de M'JARA). 
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- aoùt: accord créant un comité mixte (Confédération générale éco­
nomique marOCéline CGEM et Confindustria ). 

- 29 octobre: accord sur la recherche et la prospection pétrolière, 1\.'1a­
roc-AGIP. portant sur une concession située au large d'Ifni dont le coût est 
estimé il 1 million de $. 

France 

Echanges économiques et financiers 

- 20 juillet: annonce par le groupe des Ciments Français de la 
construction d'une nouvelle cimenterie au Maroc .. 

- 26 juillet: contrat GEe ALSTHOM 1 Office national d'électricité ma­
rocain.(3,6 milliards de FF). 

- 10 août: convention de crédit acheteur de 4.996.330,90 $ et l'Union 
des Banques Arabes avec l'Union des Banques Arabes et Françaises (UBAF) 
pour le financement de l'acquisition de deux avions de transport civil Bee­

chcraft Super King Air 300. Approuvée par décret n° 2-90-779 du 3 novembre 

1990 WORM (40731 211111901. 

- 29 octobre: Dahir n° 1-90-86 pOltant promulgation de la loi n° 35-90 
portant approbation, quant au principe, de la ratification de l'accord, fait à 
Rabat le 18 août 1989 entre les deux gouvernements. (lJORM (4075) 5/12'90 
572). 

Dahir n" 1-90-87 pOltant promulgation de ln loi n" 36·90 portant ap­
probation , quant au principe, de la ratification de l'avenant, fait à Rabat le 
18 août 1989, tendant Ù modifier la convention fiscale , faite à Paris le 29 !l1:1i 
1970 entre les deux: gouvernements, tendant à éliminer les doubles impos i­
tions et il établir les règles d'assistance mutuelle administrative en matière 
fi scale . (HORtH (4075) 5-12-90: 573). 

- 10 décembre: signature d'une convention de financement sous forme 
d'un crédit acheteur de 371 millions de FF par la BNP et l'Office N:1tionnl 
des Postes et télécommunications pour des contrats portant sur des centraux 
téléphoniques électroniques numériques. 

tlIOND!-: AIlAIli-: 

Fonds mo uéta ires arabes 

- <1 janvier: Convention avec le Fonds Arabe pour le développement 
économique et social (financement du barrage de M'Jara ). (lJOHM (4038) 21-
3-90 254). Approuvée par décret n° 2-90-92 du 15 février 1990 

- 30 janvier Convention conclue avec le Fonds Arabe pour le déve­
loppement économique et social (ga ranti de prêt consenti à la Caisse Natio­
nale de Crédit Agricole) Approuvée par décret n" 2-90-209 du 27 Il):"lrs 1990 
WOHAf(<lO<l2 ), 18/4/90: 283) 
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Koweit 

- 23 novembre: Prêt du Fonds Koweitien pour le développement éco­
nomique arabe de 14 millions de dinars koweitis. 

Qatar 

- 27 février: signatu re d'un accord de coopération économique et 
commerciale prévoyant l'échange de produits agricoles et industriels. 

Syrie 

- 17 mars: conclusion d'un accord de coopération scientifique et cultu­
relle entre les deux pays pour les années 1990-92. 

- 9 novembre: protocole d'accord renforçant la coopération dans le 
domaine du tourisme entre les deux pays. 

l\lAURITANIE 

Rf,;I.t.TIONS INn:lmATIONALt:S 

_ 28 avril, nomination de M. OULD orD! , civil, comme Ministre des 
Affaires étrangères. 

BANQUE MONDlAU: 

- 15 février: annonce d'un prêt de 25 mi llions de $. 

Chine 

- avril don de matériel médical et de médicament à la Mauritanie 
(environ 770000 Frs ). 

Ira n 

- 28 septembre : annonce de la reprise des relations diplomatiques. 

J a pon 

- 22 mars: signature d'échange de notes portant sur deux dons ja­
ponais. 

E UHOI'E 

Fonds Européen de Dé ve loppe me nt (FE D) 

- Avril: annonce d'un don de 3,1 millions d'Ecus. 

Alle magne 

- 9 mai: accord d'une aide de 20 millions de DM 
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France 

- 6 février: signature de deux conventions de financement (3,5 mil· 
lions de FF d'assistance aux hôpitaux de Nouakchott et 2,5 millions de FF 
au Centre Mauritanien d'InfonnatiOIl pour le Développement économique et 
Social), 

- Juin : dotation de la télévision mauritanienne d'une antenne de cap-
talion de Canal France International. 

- Juillet: remise de detle. 

- 19 août: aide alimentaire. 

- Septembre: subvention de 14,5 millions de FF (élevage 3,2 III FF 
- administrations financiè res 2,4 MFF - collectivités urbaines 7,8 m Fr -
modernisation judiciaire et policière 1,1 fi FF). 

- 14 novembre: dons de logiciels à l'Université de Nouakchott. 

- 8 décembre: accord de subvention non remboursable. 

Koweit 

- 18 janvier: prêt de 100 millions de $ du FKDE. 

- Octobre: report ~ technique» des financements du FKDE. 




